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1 Introduction 

1.1 Une décennie charnière pour les vélos en libre-service 

En 2007, la ville de Paris inaugurait son système «vélib» de vélos en libre-service. Avec ses 20'000 cycles, elle 
redéfinissait le jeu. Par la suite, les systèmes de vélos en libre-service (VLS) ont entrepris la conquête de la planète 
au point que ce système de transport est celui qui a connu la plus rapide croissance de toute l'histoire.1 Aujourd'hui, 
plus de 800 villes dans le monde disposent de VLS de grande taille.2 
 
Au cours de cette période, la Suisse aussi a vu le nombre des VLS constamment augmenter, en particulier dans sa 
partie occidentale. La tendance actuelle est à une nette accélération. Après bien des procédures judiciaires, les villes 
de Zurich et de Berne ont lancé des VLS comptant chacun plus de 2'000 vélos et d'autre municipalités ont lancé ou 
préparent des procédures d'acquisition. 
 
Parallèlement, différents opérateurs proposent des VLS en «free-floating» (sans stations) dans le monde entier, 
Suisse comprise. Citons oBike, LimeBike ou Donkey Republic qui percent dans un nombre croissant de nos villes, 
concurrençant parfois les systèmes déjà en service. 
 
La mobilité est actuellement chamboulée par les nouvelles technologies, les nouveaux services et les nouveaux 
modèles d'exploitation. On observe également un changement de comportement des usagers lié à la facilité d'accès 
aux informations sur l'offre de mobilité. Les VLS font partie intégrante de ces nouvelles prestations et sont très 
présents dans les nouveaux médias. 

1.2 Objectif de ce rapport 

Nous nous proposons de passer en revue les expériences faites dans diverses villes suisses lors de l'introduction et de 
l'exploitation de VLS. Réunir des informations objectives sur le sujet n'est pas aisé. Elles proviennent surtout des 
prestataires eux-mêmes, lesquels préfèrent rester discrets sur leurs coûts et autres données d'exploitation. Il en va de 
même des villes qui, ces dernières années, ont souvent dû faire face à des procédures judiciaires. Quant aux médias, 
ils citent souvent les informations des prestataires. 
 
Cependant, les projets en cours dans notre pays – en particulier ceux de Zurich et de Berne – ont permis d'accumuler 
un précieux savoir sur la mise en place de VLS. Les discussions que nous avons eues avec des représentants de 
villes suisses et européennes ont confirmé le grand intérêt suscité par les expériences et les connaissances acquises 
dans notre pays. Les projets de Zurich et de Berne tiennent la vedette en raison de leur ampleur et du volume des 
données disponibles. Ce sont les aspects juridiques des VLS qui suscitent le plus d'intérêt. Nous n'aborderons les 
aspects bien connus des VLS (mode de fonctionnement, histoire, implantation, etc.) que lorsque c'est nécessaire à la 
compréhension du propos. Nous avons renoncé au traitement scientifique détaillé des données ou à leur collecte 
exhaustive. Les sources en la matière ne manquent pas au niveau international et il est probable que la Suisse pourra 
bientôt également y pourvoir. Nous serions heureux que notre rapport puisse servir de base et de motivation à de tels 
travaux.  
 
Actuellement, l'ensemble du marché des VLS affiche un grand dynamisme. Les technologies et les modèles 
d'exploitation ne cessent d'évoluer. Notre rapport présente la situation telle qu'elle apparaît aujourd'hui, mais doit 
laisser certaines questions en suspend. Il sera remis à jour en cas d'importantes novations.  
 
Notre rapport ne prend pas position sur la question de savoir si les villes doivent ou non introduire ou soutenir 
l'introduction de vélos en libre-service. Il se concentre sur la manière de le faire, non pas sur la nécessité de le faire. 
  

                                                
1 Références exhaustives: Audikana et al. (2017), 18-19; Fishman (2016), 94ss; ITDP (2013); Büttner et al. (2011), 16ss. 
2 Fishman (2016), 92-95; Berger (2016). 
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2 Principe et utilité des systèmes de vélos en libre-service. 

2.1 En quoi consiste au juste un VLS? 

Un système de vélos en libre-service (VLS) est une flotte de vélos mis à disposition des utilisateurs qui les 
empruntent et les rendent eux-mêmes. Les vélos sont soit regroupés dans des stations (avec ou sans «docks»), soit 
disposés librement dans l'espace public (free-floating). Ils ne doivent généralement pas à être rendus à la station où 
ils ont été empruntés (système AB). 
 
Les tarifs pratiqués sont le plus souvent basés sur deux types d'usages: l'emprunt de courte durée et l'emprunt pour la 
journée. En beaucoup d'endroits, la première demi-heure est gratuite, ce qui augmente la rotation des vélos. 
 
Le choix du bon système dépend du groupe-cible auquel on s'adresse. Les réseaux spécialisés par exemple en 
transport de marchandises ou visant une clientèle touristique n'ont pas besoin d'un réseau très dense mais plutôt de 
quelques stations placées là où le flux d'intéressés potentiels est particulièrement soutenu. Dans ces deux cas, la 
location avec retour (système AA) peut être judicieuse. 

2.2 Types de systèmes de vélos en libre-service 

2.2.1 Evolution des VLS 

Première génération:  
L'idée d'offrir des vélos en libre-service n'est pas neuve. Les premiers vélos 
publics remontent aux années 60, à Amsterdam. Par «provocation contre le 
tout à la propriété du capitalisme», un mouvement citoyen d'inspiration 
anarchiste a mis les célèbres Witte Fiets (vélos blancs) à libre disposition 
du public. Ils ont toutefois rapidement disparu, saisis en partie par la police. 

Witte Fiets Amsterdam 

Seconde génération:  
Dans les années 80 et 90, différentes villes, avant tout scandinaves, ont 
introduit des vélos empruntables moyennant une pièce de monnaie restituée 
avec le vélo, à la manière des chariots de supermarchés. Il s'agissait en 
général de vélos peu confortables et souvent en mauvais état. Quelques 
premiers projets ont aussi vu le jour en Suisse. 

City Bike Helsinki 

Troisième génération:  
Les premiers VLS automatiques sont apparus au début du millénaire (p.ex. 
Vienne 2003, Lyon 2005). Les stations se trouvaient sur le domaine public, 
les vélos y étaient rangés sur des «docks» (points d'attache avec dispositif 
d'enregistrement). Les usagers devaient s'identifier, ce qui a nettement 
amélioré la qualité et la disponibilité des vélos. Ce fut une percée pour les 
VLS et de nombreuses villes ont ainsi connu une renaissance du cyclisme. 
Les systèmes ont bénéficié de constantes améliorations techniques qui en 
ont augmenté l'attrait: accès facilité par apps, GPS permettant de localiser 
les vélos et facilitant l'orientation des usagers, écrans tactiles permettent de 
s'annoncer et de régler la course directement du vélo. Ces améliorations et 
la part croissante de vélos électriques attire de nouveaux usagers.  

BikeMi Milan 
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Quatrième génération: 
La généralisation des smartphones et de leurs apps facilite l'accès aux VLS. 
Le suivi des vélos en est simplifié au point qu'on peut se passer de stations 
et de docks. D'où la possibilité pour les opérateurs privés de répartir une 
flotte de vélos dans l'espace public indépendamment des autorités. Depuis 
2017, on observe une véritable invasion de ce système dit en free-floating. 
L'utilisateur localise puis emprunte un vélo par app; il le rend en le laissant 
à l'intérieur d'un périmètre donné («géozone»). Les vélos sont en général 
très simples, mais il en existe aussi de plus sophistiqués. 

LimeBike Zurich 

Les prochaines générations:  
Le marché de la mobilité évolue rapidement et les VLS sont de plus en plus 
souvent liés à d'autres acteurs du domaine, qu'ils soient publics ou privés. 
Les stations de vélos peuvent, par exemple, servir également d'autres 
prestataires. A moyen terme, le vélo en libre-service devrait être 
entièrement intégré à une offre multimodale complète couvrant les 
transports publics, le car-sharing, le scooter-sharing, les taxis, etc. 

 
Velhop Strasbourg 

 

2.2.2 Formes particulières de mise à disposition de vélos 

Il existe d'autres formes de mise à disposition de vélos mieux adaptées aux petites communes, organisations ou 
autres groupes-cibles. Il s'agit en général de systèmes AA où le vélo doit être rendu là où on l'a emprunté. 
 
Mise à disposition avec service: En maint endroit, il existe depuis des années des points de location ou de prêt 
gratuit de vélos avec service. Il s'agit souvent de projets liés à de programmes d'emploi pour chômeurs ou réfugiés 
remplissent une fonction sociale. Citons comme exemple dans notre pays le réseau de Suisseroule.3 Entre également 
dans cette catégorie l'offre classique du type Rent a Bike4 généralement destinée aux touristes 
 
Hôtes: Autre variante: la location par des «hôtes», en général des commerces ou des privés qui assurent la location 
et l'entretien des vélos. Le système convient bien aux véhicules spéciaux comme, par exemple, les vélos cargo ou les 
remorques. Exemple de belle réussite dans ce domaine: eCargo-Bikesharing carvelo2go.5 
 
Système à clés: Il existe un système techniquement plus simple que les apps: le vélo est libéré par une clé déposée 
dans un distributeur à clés (carte de membre nécessaire), comme celui des blue-bikes6 des gares de Belgique. 

2.3 Les VLS, sine qua non d'une mobilité moderne 

2.3.1 Généralités 

Les VLS représentent un moyen de déplacement sur moyennes distances complémentaire des transports publics, de 
la marche à pied et de la voiture individuelle. Ils peuvent s'inscrire fort utilement dans un schéma général de 
mobilité, par exemple en prenant le relais sur le dernier kilomètre. Alternative au vélo en propriété privée, les VLS 
illustrent parfaitement la tendance moderne à la mobilité et à l'économie du partage.7 
 
Le public-cible est celui des habitants des villes, des gens de passage en ville et des pendulaires. Mais les VLS 
devraient également être à la disposition des touristes, lesquels voyagent en général sans vélo. La mobilité actuelle 
étant multimodale, les vélos en libre-service s'y intègrent spontanément. 
 
L'organisation du système et la grille des tarifs déterminent en partie le profil des usagers. La densité d'un réseau de 
stations, la gratuité par exemple des 30 premières minutes, la possibilité d'acheter un abonnement et la simplicité 
                                                
3 www.schweizrollt.ch (consulté le 19.04.2018). 
4 www.rentabike.ch (consulté le 3.05.2018). 
5 www.carvelo2go.ch (consulté le 19.04.2018). 
6 www.blue-bike.be (consulté le 19.04.2018). 
7 Roland Berger Strategy Consulting (2014): SHARED MOBILITY - How new businesses are rewriting the rules of the private transportation 

game; https://www.rolandberger.com/de/Publications/pub_shared_mobility.html?country=null (consulté le 23.05.2018). 

http://www.schweizrollt.ch/
http://www.rentabike.ch/
http://www.carvelo2go.ch/
http://www.blue-bike.be/
https://www.rolandberger.com/de/Publications/pub_shared_mobility.html?country=null
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d'accès aux vélos vont convaincre les usagers quotidiens. Des tarifs horaires ou journaliers avantageux, des stations 
bien situées par rapport aux activités de loisir vont convaincre un public de touristes.  
 
Il existe également des VLS ciblés sur une clientèle spécifique, par exemple dans les régions touristiques, ou encore 
fournissant des véhicules spéciaux (p.ex. les vélos cargo). Les tarifs sont alors basés sur une location plus longue, ce 
qui les distingue clairement des systèmes classiques. 

2.3.2 Utilité des VLS 

Les projets de vélos en libre-service – comme le vélo en général – provoquent de vives discussions dans le monde 
politique, les médias et la population, et leur introduction soulève de grandes attentes. Passons en revue les 
arguments les plus souvent entendus lors de ces discussions. 
 
Pour les usagers: 
• Les vélos en libre-service sont un moyen de déplacement souple et plaisant pour les distances moyennes, en 

particulier sur les trajets et aux heures mal couverts par les transports publics. 
• Les usagers n'ont pas à se soucier de l'entretien ou à s'inquiéter du vol de leur vélo. 
• Rouler à vélo, c'est un plaisir et c'est bon pour la santé. 
 
Pour le monde politique et la société: 
• La contribution des VLS à la mobilité générale est précieuse et fort appréciée de la population comme des 

milieux économiques. 
• Les VLS favorisent une approche intermodale de la mobilité en assurant le lien entre vélos, transports publics, 

trafic individuel motorisé (parkings couverts) et déplacement à pied. 
• Disposer d'un VLS c'est se mettre au niveau de prestigieuses métropoles européennes (Paris, Barcelone, Vienne, 

Londres, Dublin, etc.), c'est augmenter son attrait touristique. 
• Les VLS déchargent les parkings extérieurs, en particulier près des gares. 
• Les VLS contribuent à la bonne image du vélo comme mode de déplacement urbain. 
• De récentes études ont montré que le nombre d'accidents impliquant des vélos avait baissé après l'introduction de 

vélos en libre-service.8 On en ignore encore la raison et le lien de causalité entre les deux phénomènes doit être 
vérifié. 

 
Pour les sponsors: 
• Les vélos en libre-service sont perçus comme sympathiques, ils jouissent d'une bonne image auprès des 

utilisateurs et des représentants de l'économie. 
• On les associe avec une vie saine et la protection de l'environnement. 
• Les systèmes disposant d'un réseau serré de stations et d'une bonne flotte de vélos ont une forte visibilité dans 

l'espace public. 
 
Les VLS seront-ils à la hauteur de ces attentes? Dans notre pays, il n'est pas encore possible d'en juger. De 
nombreux facteurs entrent en jeu, en premier lieu la disposition de la population à passer au vélo via les vélos en 
libre-service, voire de troquer leurs propres cycles pour une mobilité partagée.  

2.3.3 Les limites des VLS 

Il ne faut pas exagérer ce que les vélos en libre-service peuvent nous apporter. En particulier: 
 
Ce n'est pas un moyen de transport de masse: Les données sur l'usage des vélos en libre-service vont d'environ une 
course par semaine à dix courses par jour et par vélo. Les plans commerciaux des exploitants tablent sur environ 
trois courses par jour et par vélo. Pour les systèmes de Zurich et de Berne qui comptent chacun quelque 2'000 vélos, 
cela représente environ 6'000 courses par jour, soit une petite fraction seulement du trafic urbain. Les transports 
publics de ces deux villes transportent respectivement 1 million et 350'000 passagers par jour. Les VLS ne peuvent 
donc pas être considérés comme un transport de masse. Cependant, 6'000 courses supplémentaires à vélo en ville de 
Zurich, cela représente une augmentation de la part modale du vélo d'environ 1%, ce qui est remarquable. Pour 
encourager l'emploi du vélo, il faut que les VLS soient compris comme éléments d'une stratégie globale de la 
mobilité dont l'un des objectifs est l'amélioration générale des conditions de circulation des cyclistes.9 

                                                
8 Fishman (2016), 105ss.  
9 Von Sassen Wiegand (2009): Öffentliche Fahrradverleihsysteme im Vergleich - Analyse, Bewertung und Entwicklungsperspektiven, travail de 

diplôme, Université de Trèves, 171ss. 
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Pas de transfert auto-vélo: Diverses études montrent que les vélos en libre-service n'ont pas eu d'effet sensible sur le 
trafic automobile.10 La grande majorité des usagers se déplacent habituellement en transports publics ou à pied. 
L'effet de cette nouvelle offre sur la protection du climat doit donc être relativisé. Si, en outre, on tient compte du 
transport des vélos en ateliers ou à leurs stations par fourgon, le bilan environnemental est maigre. Leur utilité tient 
plutôt au service auxiliaire qu'ils rendent et à l'image qu'ils offrent, deux facteurs favorables à moyen terme à une 
mobilité moins dommageable pour l'environnement.  
 
Convient surtout aux grandes villes: Les deux facteurs-clés de succès des VLS sont d'être déployés dans un secteur 
aux activités denses et variées et de disposer d'un réseau serré de stations offrant chacune suffisamment de vélos 
(voir également § 3.2). Autrement, il n'est pas possible d'atteindre le chiffre de trois courses ou plus par jour par 
vélo. Cela se vérifie dans les systèmes suisses de moindre envergure. Seule la ville de Bienne assure un taux 
d'utilisation comparable à celui des grandes villes.11 Les villes de moindre importance ont des flottes de moins de 
100 vélos qui ne sont utilisés que de 0,1 à 1 fois par jour. Avec des frais d'exploitation de plusieurs dizaines de 
milliers de francs par année, on arrive à un coût de 10 à 80 francs par course, généralement couvert par les pouvoirs 
publics.12 
 
Le vandalisme et le vol: Les vélos en libre-service sont fréquemment endommagés ou volés. C'est l'une des raisons 
du coût d'entretien élevé des flottes. Comme les vélos en free-floating sont d'un accès facile, ils semblent tout 
particulièrement exposés au vandalisme et au vol. Au point que certains opérateurs ont renoncé à leur activité.13 Les 
vélos en mauvais état, tout comme la rumeur sur l'existence de véritables cimetières de vélos dans certaines villes 
chinoises, nuisent à l'image de ce mode de déplacement et à celle des sponsors qui le financent. On peut donc 
s'interroger sur la pérennité économique des VLS. 
  

                                                
10 Fishman (2016), 103ss. 
11 Audikana et al. (2017). 
12 Ligtermoet & Partners (2014): Fahrradverleih: ein Leitfaden für Gemeinden, Luxemburg, 14ss; 

http://www.timenco.be/pdf/P_1214_Luxemburg_Fahrradverleih_Endbericht-def.pdf (consulté le 19.04.2018). 
13 Financial Times du 2.3.2018, 14: Bike-sharing groups get that sinking feeling - Pervasive vandalism and theft in Europe’s main streets raise 

doubts over model’s viability. 

http://www.timenco.be/pdf/P_1214_Luxemburg_Fahrradverleih_Endbericht-def.pdf
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3 Principaux paramètres régissant les systèmes de vélos en libre-service 

3.1 Choix d'un système, choix des vélos 

3.1.1 Stations de mise à disposition 

Dès les premiers essais de mise en libre-service automatisée, divers systèmes se sont côtoyés, permettant 
d'emprunter les vélos par un code via SMS et de les laisser où on le souhaitait (Call-a-Bike, Nextbike). Les systèmes 
dits en free-floating ne sont donc pas une novation. Ces dernières années, cependant, les systèmes à stations s'étaient 
imposés. Les vélos sont empruntés et rendus à des endroits précis. Les systèmes d'envergure sont pratiquement tous 
de ce type. Mais avec l'arrivée des systèmes privés fonctionnant par apps, les VLS en free-floating reprennent le 
dessus en raison de leur facilité d'introduction dans l'espace public. 
 

Système à stations Système en free-floating 

Avantages: 
• Vélos faciles à trouver, même sans système de localisation. 
• Facilite la préparation des trajets, apps superflues. 
• En général, plusieurs vélos à disposition au même endroit 

(utile pour les groupes). 
• Entretien méthodique des vélos simplifié. 
• Favorise le stationnement ordonné des vélos. 
• En station, il est possible de protéger les vélos contre le vol, 

mécaniquement ou électroniquement. 
• Les arceaux d'attache et le mobilier des stations peuvent 

être utilisés comme surfaces publicitaires. 

Avantages: 
• Nul besoin d'emplacements pour les stations. 
• Nul besoin de concession pour usage particulier ou 

d'autorisation de construire pour les stations. 
• Point de travaux de construction ou de marquage. 
• Frais de mise en service et d'exploitation réduits. 
• On peut laisser le vélo là où l'on se rend. 

Inconvénients: 
• Difficile d'obtenir les surfaces nécessaires dans un secteur 

du domaine public très fréquenté. 
• Les emplacements nécessaires aux stations sont souvent 

soustraits aux surfaces de stationnement ou de dépose-
minute. 

• Nécessite en général des concessions pour usage particulier 
ou des autorisations de construire. 

• La délimitation et la signalisation des stations nécessitent 
des travaux. 

• Les coûts de fonctionnement sont augmentés par les 
travaux de construction et d'entretien des stations. 

Inconvénients: 
• Trouver un vélo n'est pas facile; il faut un smartphone et 

une app, un GPS et/ou un «abo-donnée» pour en 
localiser un et l'utiliser. 

• Trouver plusieurs vélos au même endroit (p.ex. pour les 
groupes) est peu probable.  

• Les vélos ne sont en général pas équipés de puce GPS, 
ils sont localisés par le smartphone de l'usager. On ne 
connaît donc leur emplacement que lors de leur 
déverrouillage et de leur verrouillage. 

• L'entretien systématique des vélos est difficile. 
• L'intégration de vélos électriques est difficile (entretien 

régulier de la batterie). 
• Les vélos laissés au hasard de l'espace public donnent 

une impression de désordre et peuvent gêner les passants 
ou les véhicules. 

• Les vélos laissés sur les places de stationnement pour 
cycles en limitent la capacité 

• Les vélos en mauvais état ou abandonnés nuisent à 
l'image du VLS et à celle de ses sponsors. 

Tableau 1: Comparaison des systèmes à stations et des systèmes en free-floating  

Les premiers VLS étaient quasiment tous conçus sur le principe des stations d'où les vélos partaient et où ils 
revenaient. Fixés mécaniquement, les cycles étaient ainsi à l'abri du vol. Ces dernières années ont vu la 
multiplication des systèmes qui enregistrent la présence des vélos en station par NFC (communication en champ 
proche). Cela a permis d'importantes économies d'aménagement.  
  



Systèmes de vélos en libre-service en Suisse   15 

 
 

Docks 

Avantages Inconvénients 

• Protection contre le vandalisme et le vol. 
• Bon rangement des vélos: image positive.  
• Permet la recharge des vélos électriques (si des prises de 

courant ont été prévues). 
• L'électronique est souvent intégrée au dock plutôt qu'au 

vélo: réduction des risques de vandalisme. 
• Les docks offrent une surface publicitaire supplémentaire. 

• Besoin d'espace accru (plus de docks que de vélos) 
• Moindre flexibilité (installation et démontage lors de 

manifestations coûteux). 
• Obstacle sur l'espace public (docks vides). 
• Coût plus élevé. 
• Nécessite parfois des travaux d'aménagement. 
• Les vélos doivent disposer d'un cadenas supplémentaire 

pour les arrêts en route. 
• Intégration dans le tissu urbain plus difficile (mais 

assure un bon rangement). 
• Intégration aux places de stationnement impossible. 

Tableau 2: Avantages et inconvénients de flottes de VLS à stations 

Lors du dimensionnement des stations, on s'assurera qu'elles offrent plus de places qu'elles ne proposent de vélos de 
sorte à pouvoir accueillir les vélos rendus. La pratique montre que ce rapport doit être d'environ 1,7 place par vélo. 
A cet égard, les systèmes sans docks sont plus souples. Il existe aujourd'hui des systèmes à docks qui permettent le 
rangement de vélos même lorsque la station est pleine. 
 
Le mandant veillera à ce que les stations respectent les exigences suivantes: 
 

Exigences que doivent satisfaire les stations en libre-service 

• Les coûts d'aménagement et d'entretien des stations doivent être aussi réduits que possible. 
• La taille des stations doit être facilement adaptable à leur environnement et à la demande. 
• Les stations doivent être faciles à démonter en cas de manifestation et facile à installer pour des événements temporaires. 
• Les stations doivent bien s'intégrer visuellement à leur environnement urbain. 
• Les vélos en mauvais état doivent pouvoir être signalés et bloqués aux stations. 

Tableau 3:  Principales exigences à prendre en compte lors du choix des stations 

3.1.2 Vélos 

Les vélos sont l'élément central des VLS. Vus par les utilisateurs, ils doivent satisfaire aux exigences suivantes: 
 

Exigences auxquelles les vélos doivent répondre 

• Les vélos doivent pouvoir résister à un usage intensif et tous publics. 
• Les vélos doivent être sûrs, simples d'emploi, confortables et utilisables par des usagers dont la taille va de 140 à 200 cm. 
• Les vélos doivent respecter les prescriptions légales (éclairage, freins, etc.). 
• Le rapport des vitesses doit être d'au moins 300% (éventuellement moins dans les communes à faibles dénivellations). 
• De bon pneus préviennent bien des ennuis techniques. S'il y a des trams, on choisira des pneus larges d'au moins 40 mm. 
• L'éclairage doit s'enclencher automatiquement lorsqu'il fait sombre. 
• Les vélos doivent permettre d'emporter un petit bagage, p.ex. dans une corbeille suffisante pour un sac en papier. 
• Pare-boue. 
• Un cadenas pour attacher le vélo hors station. 

Tableau 4: Exigences à prendre en compte lors du choix des vélos 

Les systèmes d'assistance électrique au pédalage sont appréciés de beaucoup d'usagers et permettent d'étendre le 
rayon d'action des vélos. Les entreprises et les sponsors les trouvent très intéressants. Mais les vélos électriques n'ont 
initialement pas trouvé leur place dans les VLS parce que leur coût d'achat et d'entretien était trop élevé et qu'ils 
nécessitaient des postes de recharge. En outre, les batteries sont sensibles au froid, ce qui complique ou empêche le 
service hivernal. Toutefois, la situation évolue rapidement. Les nouvelles batteries permettent de franchir jusqu'à 
100 km, si bien que la recharge peut être remplacée par un échange de batterie lors du retour en station. Les 
nouveaux modèles disposent d'un chauffage de la batterie. Pour que la mise à disposition de vélos électriques 
respecte les objectifs de durabilité, il faut intégrer au calcul toutes les ressources entrant dans le cycle complet de vie 
des batteries et assurer les recharges par du courant renouvelable, par exemple du photovoltaïque local. Restent, par 
rapport aux vélos habituels, un coût d'achat et d'entretien élevé, une utilisation plus compliquée, un risque d'accident 
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accru (vitesse et poids supérieurs) et le fait que les vélos dont les batteries sont vides ne peuvent pas être mis à 
disposition, ce qui est mal compris des clients. 
 
Vu l'intérêt croissant suscité par les vélos cargo pour le transport des marchandises ou des enfants, on devrait en 
envisager l'intégration aux VLS ou, du moins, envisager cette option lors de la conception des systèmes. 

3.2 Planification du réseau et des stations 

Le succès d'un VLS dépend beaucoup de la densité de son réseau de stations et de la taille de sa flotte de vélos. La 
distance idéale entre stations est de 300 à 500 mètres, soit comparable à celle des arrêts des transports publics. Pour 
les vélos, on compte de 10 à 30 vélos pour 1'000 habitants. Les systèmes en free-floating ne nécessitent pas de 
stations fixes, mais l'offre en places de stationnement publiques doit y être adaptée. 
 

Principes présidant au choix de l'emplacement des stations 

• Réseau dense, de 300 à 500 m entre les stations. 
• Emplacements faciles à localiser et à reconnaitre dans l'espace public. 
• Accès aisé pour les usagers. 
• Entrave minimale pour les autres usages de l'espace public. 
• Accès facile pour les cyclistes et les véhicules de redistribution des vélos. 
• Accès aussi direct que possible au réseau des pistes cyclables et aux pôles d'échanges multimodaux. 
• Emplacements favorables aux différentes attentes du public. 
• Bonne intégration à l'environnement urbain. 
• Possibilité au besoin de déplacer provisoirement la station à peu de frais. 

Tableau 5: Principes du choix de l'emplacement des stations 

Les meilleurs emplacements se situent dans les secteurs denses et riches en activités soit, en général, au centre-ville. 
Lorsqu'on s'en éloigne, le potentiel des stations s'affaiblit et leur coût d'entretien augmente. 

3.3 Accès et tarifs 

Autre facteur-clé de succès des vélos en libre-service: la simplicité d'accès tant pour les abonnés que pour les 
utilisateurs spontanés. Cela suppose premièrement une bonne information (aux stations, sur les vélos et par apps) sur 
le fonctionnement du système, l'emplacement des stations, la disponibilité en vélos et éventuellement sur le profil 
personnel du client (nombre et durée des emprunts, coût). L'exploitation d'un système d'information du type hotline 
téléphonique ou guichet est onéreuse; il est donc important de bien en préciser le fonctionnement (heures de 
présence, services fournis). On étudiera les synergies possibles avec d'autres acteurs de la mobilité telles que les 
points de location de vélos, les points de vente des entreprises de transports publics ou les autres offres combinées 
de mobilité. L'idéal est de pouvoir louer les vélos par carte ou un dispositif «que tout le monde porte sur soi». 
Aujourd'hui, le public dispose généralement de smartphones + apps, ainsi que de cartes clients à puce RFID. Pour 
ces dernières, on s'ouvre une importante clientèle potentielle en s'alliant avec des cartes déjà bien établies telles que 
SwissPass, Mobility ou les cartes de grandes chaînes de vente au détail. 
 
La majorité des systèmes offrent la gratuité des 30 premières minutes afin d'inciter les usagers à enfourcher un vélo 
même pour les petits trajets. Les opérateurs y voient un facteur déterminent de succès. 80% à 90% des courses 
durent moins de 30 minutes. 
 
La gratuité des 30 premières minutes est en général liée à l'achat d'un abonnement annuel. Les abonnements 
permettent aux opérateurs de mieux anticiper leurs recettes. Les utilisateurs spontanés occasionnels (p.ex. les 
touristes) paient généralement dès la première minute ou alors par journée. Afin d'assurer une bonne disponibilité 
des vélos, le tarif horaire est progressif – jusqu'au maximum correspondant au tarif journalier. 

3.4 Exploitation du VLS 

Les Suisses sont attachés à leurs transports publics et apprécient la mobilité partagée. Mais ils sont également 
exigeants. Des vélos de mauvaise qualité ou mal entretenus auraient peu de chances sur le marché. C'est pourquoi 
l'entretien est l'un des facteurs déterminants de réussite des VLS. Or c'est un poste très coûteux. Pour maîtriser la 
qualité et les coûts, il est essentiel de préciser d'emblée le niveau de service souhaité.  
 
La redistribution des vélos, c'est-à-dire le transport de vélos des stations pleines aux stations vides, est l'un des 
éléments les plus coûteux de l'exploitation. Une bonne organisation est nécessaire pour éviter que les stations restent 
longtemps vides ou pleines, ce qui serait contre-productif et irrite beaucoup les clients. Certains prestataires 
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appliquent des programmes qui, par un système de points ou de remises, incitent leurs clients à rendre les vélos à la 
prochaine station vide, même si elle est un peu plus éloignée. Par ailleurs, pour réduire l'empreinte CO2 du système, 
les vélos devraient être déplacés d'une station à l'autre par exemple par fourgons électriques, ou se faire remorquer 
par des vélos électriques.  
 
L'exploitation d'une flotte de vélos génère une quantité de données pouvant intéresser la ville. Il faut donc préciser 
avec l'exploitant lesquelles pourront être remises à la municipalité ou mises à disposition du public. 
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4 Les systèmes de vélos en libre-service en Suisse 

4.1 Les débuts14 

En 1992, la Ville de Zurich lançait le premier VLS sous le patronage de ses transports publics et du quotidien Tages 
Anzeiger. Baptisé «Züri-Velo», il disposait de deux emplacements, l'un à Bellevue, l'autre à Paradeplatz. 
L'expérience a pris fin après une saison. L'idée fut reprise deux ans plus tard, en 1994, par l'organisation cantonale 
d'aide aux réfugiés sous le nom de «Züri rollt». Cette fois, les vélos étaient mis à disposition gratuitement par des 
requérants d'asile qui disposaient pour cela de quatre conteneurs. Par la suite, des projets similaires ont été lancés 
ailleurs par l'association nationale «Suisse Roule» (Berne, Genève, Thoune, Neuchâtel, Valais).   
Les premiers VLS automatisés de Suisse ont vu le jour dans le Canton de Vaud (Lausanne, Yverdon, Morges, etc.) 
et en ville de Fribourg, en collaboration avec Suisse Roule. Par la suite, ils se sont regroupés en une nouvelle 
organisation du nom de Velopass. Velopass a été repris par PubliBike, le VLS de Postauto SA. En 2009, Rent a 
bike, le principal loueur de vélos de Suisse, lançait le système allemand Nextbike en Suisse centrale, avec des 
stations dans différentes gares et en ville de Lucerne. En 2012, après le retour de Rent a bike dans le giron de 
PubliBike et la fin de sa collaboration avec Nextbike, la ville de Lucerne et Caritas Lucerne reprenaient 
l'exploitation de Nextbike sur le domaine municipal et ses environs.15 En 2017 et 2018, les habitants de onze 
communes purent disposer gratuitement des vélos Nextbike, l'offre étant financée par les communes.16 En 2011, un 
nouveau système ouvert sur un large bassin d'exploitation a été créé à Bienne sous le nom Velospot17. Conçu par la 
ville de Bienne et différents partenaires, il se distinguait par l'utilisation de stations sans docks. Le système a été 
cédé à Intermobility SA. Il a depuis lors essaimé dans différentes villes telles que Thoune, La Chaux-de-Fonds, 
Neuchâtel, Le Locle, Locarno, Vevey (Riviera), ainsi que dans l'agglomération genevoise. En 2016, son exploitation 
a été reprise par la société Intermobility SA alors que la municipalité restait propriétaire de la flotte de vélos. 

4.2 Systèmes en usage dans les grandes villes 

La première ville d'importance à lancer un système de location à grand échelle fut Genève, bientôt suivie par Zurich, 
Berne et Lausanne. Ces systèmes ont tous connu des débuts difficiles, en raison surtout des recours qu'ils ont 
suscités. A Genève, en particulier, la situation reste incertaine après une pluie de procédures judiciaires. C'est donc à 
Zurich et à Berne que les premiers systèmes couvrant de larges territoires ont pu être inaugurés, en 2018. Passons en 
revue le déroulement de ces opérations.  

4.2.1 Ville de Zurich  

A la suite de diverses interventions politiques, la ville de Zurich lançait le 3 octobre 2014 un appel d'offres. Son 
objet: trouver un prestataire général qui se chargerait de concevoir le VLS, de le mettre sur pied, de le financer et de 
l'exploiter pendant cinq ans. PubliBike SA emporta l'adjudication avec un projet innovant fondé sur un système à 
stations sans docks et des vélos de qualité, en partie électriques. Son financement était assuré par la location, la 
publicité et le sponsoring, et son exploitation ne nécessitait pas de financement public (voir § 6.4). Sur ce dernier 
point, il se distinguait des systèmes comparables adoptés à l'étranger. 
 
Plusieurs recours ont été déposés contre l'adjudication. Dans une première procédure, le Tribunal administratif de 
Zurich a rendu une décision surprenante selon laquelle la location de vélos ne relevait pas du droit des marchés 
publics.18 Le 9 décembre 2015, le Tribunal fédéral corrigeait cette décision en précisant que l'adjudication de 
l'exploitation d'un VLS relevait bien du droit des marchés publics.19 Après le rejet par le Tribunal fédéral d'un 
recours en effet suspensif le 12 juin 2017, la ville de Zurich a pu signer son contrat avec PubliBike. Et par sa 
décision du 9 mars 2018, le Tribunal fédéral rejetait le recours sur le fond,20 liquidant le recours. Le VLS, nommé 
Züri Velo, est entré en service en avril 2018. Lorsqu'il sera entièrement déployé, il disposera de 150 stations et d'au 
moins 2'250 vélos, dont 50% électriques. Son abonnement, valable dans toute la Suisse, permet l'utilisation gratuite 
de vélos non électriques pendant les 30 première minutes.21  

                                                
14 Voir les présentations parfois bien fournies de l'histoire des VLS en Suisse dans le forum https://www.bikesharing.ch/fr/idee-et-

services/historique (consulté le 19.04.2018); Strösslin (2017), 13ss. 
15 Strösslin (2017), 14; Audikana et al. (2017), 21. En 2017, le système a été étendu à 10 communes et mis gratuitement à disposition des 

habitants, avec une augmentation massive des courses (d'environ 15'000 en 2016 à 81'000 en 2017). Source: Présentation de Martin Urwyler, 
chef de projet de la mobilité, Lucerne. 

16 www.takeabike.ch (consulté le 8.06.2018).  
17 Strösslin (2017), 14; Audikana et al. (2017), 21ss. 
18 VGer ZH VB.2015.00158 (8.10.2015); voir à ce sujet Beyeler (2016), 22ss. 
19 BGE 2C_1014/2015 du 21.07.2016. 
20 BGE 2C_459/2017 du 9.03.2018. 
21 Communiqué de la Ville de Zurich du 6.04.2018; https://www.stadt-

zuerich.ch/ted/de/index/departement/medien/medienmitteilungen/2018/april/180406a.html (consulté le 23.05.2018). 

http://www.takeabike.ch/
https://www.stadt-zuerich.ch/ted/de/index/departement/medien/medienmitteilungen/2018/april/180406a.html
https://www.stadt-zuerich.ch/ted/de/index/departement/medien/medienmitteilungen/2018/april/180406a.html
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Le Conseil municipal de la ville de Zurich a alloué à ce projet un crédit de 750'000 francs. Les frais de personnel, de 
coordination et de controlling sont à charge du budget ordinaire de l'administration. Conformément au cahier des 
charges, l'exploitant assume entièrement les coûts d'étude, de réalisation, de financement et d'exploitation du 
système, ainsi que les risques sur la durée de contrat (voir la répartition exemplaire des risques au § 9.1). Il bénéficie 
toutefois d'un parrainage des services industriels de la ville (ewz). 

4.2.2 Ville de Berne  

Peu après Zurich, le 22 mai 2015, la ville de Berne lançait à son tour un appel d'offres de prestations générales. 
PubliBike SA emporta cette fois encore l'adjudication, le 27 janvier 2016. La ville offrait la gratuité de la concession 
pour usage particulier du domaine public. Les stations du VLS étaient soumises à autorisation de construire et 
devaient chacune obtenir une concession d'usage particulier du domaine public en sus de la concession du système 
général.  
 
L'adjudication a fait l'objet de recours jusque devant le Tribunal fédéral, lequel confirma le 9 mars 2018 la décision 
des deux autorités précédentes.22 Le système de location est entré en service au cours de l'été 2018 avec 200 stations 
et 2'400 vélos, dont la moitié électriques23, et la gratuité des 30 premières minutes pour les vélos non électriques. 
 
Comme à Zurich, l'exploitation ne bénéficie d'aucune subvention publique. La ville a finalement moins déboursé 
qu'initialement prévu.24 Le 19 octobre 2017, le Parlement municipal ouvrait un crédit de 2 millions de francs sur 
cinq ans pour les frais liés au système: un crédit d'investissement de 500'000 francs (comprenant entre autres l'étude 
du projet, les frais de recours, les autorisations de construire et la mise à disposition), ainsi que les coûts 
d'introduction du VLS (dont une place à temps partiel dans l'administration municipale pour le suivi sur cinq ans de 
l'opération, plus le budget des stations mobiles et de leur déplacements provisoires).25 

4.2.3 Ville et Canton de Genève 

La ville de Genève et plusieurs communes du canton tentent depuis des années de se doter d'un VLS. Le résumé qui 
suit montre à quel point il est difficile d'y parvenir dans le contexte actuel. 
 
En 2006, la ville de Genève lançait un appel d'offres pour le renouvellement de la concession d'affichage sur le 
domaine public. En contrepartie du droit qui lui serait accordé, le concessionnaire devait proposer un VLS, comme 
cela se pratique dans d'autres pays. Le 9 janvier 2009, le Tribunal fédéral acceptait un recours contre cette manière 
de faire: les pouvoirs publics ne doivent pas contourner les directives de l'accord sur les marchés publics par l'octroi 
de concessions. Cela en particulier lorsque les prestations annexes exigées – d'une certaine importance et pouvant 
aisément être dissociées de l'objet principal pour être soumises elles-mêmes à un appel d'offres public – étaient 
imposées sans appel d'offres public. Deuxième essai en 2012. A la suite d'un appel d'offres public, la fourniture du 
matériel (vélos, stations) fut adjugée à l'un des soumissionnaires et l'exploitation du système confiée aux Transports 
Publics Genevois TPG. Mais l'argent nécessaire à l'opération fut refusé par les instances politiques et le projet 
abandonné en 2014. 
 
En 2015, à l'issue de longs travaux préparatoires, le canton de Genève lançait en collaboration et au nom de six 
communes un appel d'offres pour un VLS. Comme il était clairement apparu que, sur le marché suisse, des 
soumissionnaires étaient disposés à offrir des systèmes sans coûts directs pour les pouvoirs publics, le canton avait 
opté pour une procédure de concession.26 Il était parti du principe que, en l'absence de compensation financière, le 
droit des marché publics ne s'appliquait pas. Mais le 9 mars 2018, le Tribunal fédéral admit un recours en droit 
public et renvoya l'affaire devant le tribunal de première instance.27 Pour le Tribunal fédéral, l'adjudication d'un 

                                                
22 BGE 2C_994/2016, E.1.3.5 (Veloverleih Bern).  
23 Der Bund du 11.04.2018, 19. 
24 Communiqué du Conseil municipal/directions de la Ville der Berne 12.6.2017. 

http://www.bern.ch/mediencenter/medienmitteilungen/aktuell_ptk/in-bern-entsteht-das-groesste-veloverleihsystem-der-schweiz (consulté le 
31.5.2018). 

25 Les coûts élevé du projet de Berne tiennent d'une part aux compétence financières plus larges de l'exécutif de Zurich, d'autre part aux bases 
légales et usages de présentation du coût des projets. En ville de Berne, ce sont les prescriptions très strictes du droit cantonal sur les finances 
communales qui prévalent; voir à ce sujet Zusatzinformation Stadtrat, Ziff. 3, Nr. 2014.TVS.000217. 
https://ris.bern.ch/Geschaeft.aspx?obj_guid=49da868c568b46b8a757fc99ed5bf60e (consulté le 31.5.2018). 

26 Le droit cantonal réserve au canton la compétence d'octroyer des concessions. Loi sur le domaine public (LDPu) du 24.6.1961, L 1 05, art. 16. 
27 ATF 2C_229/2017 du 9.03.2018, dans la cause Intermobility AS contre République et canton de Genève/TPG Vélo SA. 

http://www.bern.ch/mediencenter/medienmitteilungen/aktuell_ptk/in-bern-entsteht-das-groesste-veloverleihsystem-der-schweiz
https://ris.bern.ch/Geschaeft.aspx?obj_guid=49da868c568b46b8a757fc99ed5bf60e
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VLS par concession était contraire à la loi. Elle aurait dû se faire conformément au droit des marchés publics.28 Le 
Tribunal fédéral ne partageait pas non plus l'opinion selon laquelle il s'agissait d'une concession sans contrepartie 
financière. Une contrepartie financière ne doit pas nécessairement être monétaire. La taxe pour usage particulier 
mentionnée dans l'appel d'offres – 10 francs par m2 durant 7 ans – ne correspondait pas à la valeur de la chose. 
Renoncer à une contrepartie que le marché aurait offerte équivalait à une prestation monétaire. 
 
En 2015, la société Intermobility / Velospot lançait un VLS sans autorisation des communes.29 Pour le déploiement 
de son infrastructure (émetteurs), elle affirma n'utiliser que des terrains privés. En fait, 13 stations se trouvaient sur 
le domaine public. Genève a demandé aux exploitants soit de retirer leurs vélos, soit d'obtenir une autorisation 
conforme à la loi sur l'utilisation du domaine public.30 Le tribunal de première instance a donné raison à 
Intermobility.31 Le Tribunal administratif en a jugé autrement et statua le 3 octobre 2017 que le lancement d'un VLS 
entièrement privé et ne bénéficiant d'aucune autorisation des communes poursuivait une «finalité commerciale».32 
La procédure est encore pendante devant le Tribunal fédéral alors que le système est en service dans plusieurs 
communes de la couronne urbaine.33 

4.2.4 Autres villes 

Après les villes pionnières de Bienne et Lucerne et les grandes villes de Zurich, Berne et Genève, d'autres villes ont 
récemment lancé leur VLS. Lausanne a lancé le sien en 201734 et Nyon35 a lancé un appel d'offres pour une 
concession en suivant toutefois la procédure des marchés publics.36 Diverses communes de l'agglomération 
genevoise ont accordé une autorisation de plusieurs années à un opérateur privé, sans procédure d'appel d'offres.37 
Les villes de Fribourg, Sion et Lugano ont des projets en cours.38 

4.3 Les systèmes en free-floating actuellement en service 

Différents opérateurs dans le monde et en Suisse sont récemment venus talonner les opérateurs en place avec des 
systèmes sans stations dits en free-floating. Ils ont pu bénéficier du fait que, dans plusieurs villes de notre pays, en 
particulier à Zurich, Berne et Genève, les opérateurs «officiels» sélectionnés sur appel d'offres s'étaient trouvés 
légalement bloqués plus de deux ans par la plainte puis le recours en justice d'un concurrent écarté (voir § 4.2).  
 
En 2016, la compagnie d'assurances La Mobilière lançait le système SMIDE de partage de vélos électriques haut-de 
gamme et rapides.39 En juin 2017, la société oBike de Singapour40 déployait ses vélos très simples dans l'espace 
public de différentes villes. A la fin 2017, Zurich vit débarquer 400 vélos de l'entreprise californienne LimeBike.41 
D'autres sociétés s'apprêtent à venir concurrencer ces deux opérateurs, comme par exemple oneBike, Ofo, Mobike, 
et Donkey Republic. Le financement de ces opérateurs, en particulier des grands systèmes asiatiques, est souvent 
opaque. D'aucuns soupçonnent leur plan commercial de reposer en partie sur la vente des données des utilisateurs.42 
 

                                                
28 ibidem, Consid. 8: L'octroi de la concession s'est limité à donner à une entreprise privée le droit de jouissance d'une certaine activité. La 

présente concession exclusive ne vise pas en premier lieu à régler quelque chose (régler l'utilisation de l'espace public), mais octroie le droit 
d'exercer une tâche publique. 

29 Communiqué de Velospot du 27.05.2015: Le vélo en libre-service est lancé à Genève. 
30 LDPu (note en bas de page 28), art. 13: «L’établissement de constructions ou d’installations permanentes ou non permanentes sur le domaine 

public, son utilisation à des fins industrielles ou commerciales ou toute autre occupation de celui-ci excédant l’usage commun sont 
subordonnés à une permission.» 

31 Tribune de Genève du 21.12.2018: Le Vélib’ privé doit pouvoir se déployer en ville de Genève; https://www.tdg.ch/geneve/actu-genevoise/Le-
Velib--prive-doit-pouvoir-se-deployer-en-ville-de-Geneve/story/22772239?dossier_id=3135 (consulté le 9.05.2018). 

32 Cour de Justice, Chambre administrative, arrêt du 3 octobre 2017, ATA/1348/2017, 8 c: «Au vu ce qui précède, force est de constater que le 
réseau Vélospot mis en place par l'intimée sur le territoire communal genevois consacre un usage accru de ce domaine public. L'exigence d'une 
rétribution pour en user concrétise la finalité commerciale de cette entreprise. Cela étant dit, cette dernière condition apparaît accessoire, dès 
lors que la seule utilisation excédant l'usage commun est déjà légalement subordonnée à permission.» 

33 Le Courrier du 20 octobre 2017: La Ville de Genève gagne en justice face à Vélospot; https://lecourrier.ch/2017/10/20/la-ville-de-geneve-
gagne-en-justice-face-a-velospot/ (consulté le 9.05.2018). 

34 Lausanne; http://www.lausanne.ch/lausanne-officielle/administration/finances-et-mobilite/routes-mobilite/mobilite-et-trafic/faire-du-velo-a-
lausanne.html (consulté le 19.04.2018). 

35 Nyon, Vélos en libre-service - Réseau La Côte, 27 juillet 2017; https://www.nyon.ch/fr/vivre/mobilite-transport/velos-en-libre-service-reseau-
la-cote-944-23822 (consulté le19.04.2018). 

36 Fait également l'objet d'une procédure pendante devant le Tribunal fédéral. 
37 TPG Vélo Genève, Contrats avec la société Intermobility, certains sur 3 ans. 
38 Communiqué de Publibike; https://www.publibike.ch/de/publibike/media/ (consulté le 23.05.2018). 
39 https://www.smide.ch/ (consulté le 4.05.2018). 
40 Voir ville de Berne, Bewilligungspflicht mobiles Veloverleihsystem oBike; rechtliche Einschätzung, 13.09.2017; NZZ du 11.04.2018, 19. 
41 https://limebike.ch/ (consulté le 19.04.2018). 
42 Handelszeitung du 27.07.2017: Datenjagd auf zwei Rädern. 

https://www.tdg.ch/geneve/actu-genevoise/Le-Velib--prive-doit-pouvoir-se-deployer-en-ville-de-Geneve/story/22772239?dossier_id=3135
https://www.tdg.ch/geneve/actu-genevoise/Le-Velib--prive-doit-pouvoir-se-deployer-en-ville-de-Geneve/story/22772239?dossier_id=3135
http://www.lausanne.ch/lausanne-officielle/administration/finances-et-mobilite/routes-mobilite/mobilite-et-trafic/faire-du-velo-a-lausanne.html
http://www.lausanne.ch/lausanne-officielle/administration/finances-et-mobilite/routes-mobilite/mobilite-et-trafic/faire-du-velo-a-lausanne.html
https://www.nyon.ch/fr/vivre/mobilite-transport/velos-en-libre-service-reseau-la-cote-944-23822
https://www.nyon.ch/fr/vivre/mobilite-transport/velos-en-libre-service-reseau-la-cote-944-23822
https://www.publibike.ch/de/publibike/media/
https://www.smide.ch/
https://limebike.ch/
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L'irruption des systèmes en free-floating a modifié la donne du jour au lendemain. Les villes qui avaient travaillé 
plusieurs années sur leurs projets de VLS et les avaient mis en soumission virent, au moment d'aboutir, le marché 
changer du tout au tout. L'expérience internationale accumulée sur des années, selon laquelle un bon VLS assurant 
une couverture satisfaisante des besoins avait un coût pour la municipalité, était balayée par une offre dynamique 
promettant des VLS «privés et gratuits». En décembre 2017, la NZZ titrait «Dangereux coup de poker dans la 
location des vélos à Zurich»; l'article signalait qu'en plus des 2'250 vélos du systèmes officiel «Züri Velo», 500 
oBikes, 250 smide-Bikes et 400 LimeBikes étaient sur le point de rouler.43 La concurrence a déjà fait ses premières 
victimes. Un an à peine après son lancement, oBike se retirait des villes suisses. D'autres opérateurs asiatiques ont 
également quitté différentes villes européennes.44 
 
Les villes ne réagissent pas de même à ce défi. Certaines laissent les nouveaux-venus faire leurs preuves et 
n'interviennent qu'en cas de non-respect des règles. D'autres les soumettent d'emblée à autorisation (voir § 5.4.5). La 
position qui se dessine au niveau international45, également adoptée en Suisse par Pro Vélo46 (en concertation avec 
l'Union des villes suisses) consiste en une série de recommandations dont les principales sont:47 
 
• Les villes fixent quelques règles de base sur leur territoire. 
• Il est important que l'ordre soit assuré dans l'espace public et que les infrastructures destinées aux vélos soient 

sûres et attrayantes. Le nombre des vélos en location doit donc avoir été fixé d'entente avec la ville. En outre, les 
exploitants doivent s'engager à assumer la coresponsabilité de l'ordre sur le domaine public. 

• Les vélos doivent être de bonne qualité. Ils doivent résister à un usage intensif et aux intempéries. 
• L'opérateur doit démontrer que sa flotte peut être entretenue de façon professionnelle et à la satisfaction de la 

clientèle. 
• Il doit pouvoir disposer pour sa flotte d'emplacements correspondant à la demande. 
• Il doit fixer le placement des vélos en entente avec la ville afin que son offre soit en cohérence avec l'offre en 

transports publics. 
• Les autorités doivent pouvoir avoir accès aux données d'exploitation de l'opérateur. 
• Avant de démarrer, l'opérateur doit démontrer qu'il a la capacité structurelle de lancer, d'exploiter et, en cas de 

besoin, de démonter son système. 
  

                                                
43 NZZ du 12.12.2017, 16. Voir aussi forum bikesharingschweiz, INFOLETTER n° 09-2018; 

https://www.bikesharing.ch/fileadmin/redaktion/bikesharing/Dokumente/Infoletter_Bikesharing_Mai_2018 (consulté le 31.05.2018). 
44 Tages-Anzeiger du 27.06.2018: Das schlechte Geschäft mit oBike. 
45 Voir UITP/EFC (2017): Common Position Paper on Unlicensed Dockless Bike Sharing (2017); https://ecf.com/common-position-paper-

unlicensed-dockless-bike-sharing; https://ecf.com/system/files/Dockless_bikesharing_position_ECF_UITP_.pdf (consulté le 9.05.2018).  
46 https://www.pro-velo.ch/fileadmin/redaktion/Dateien/Infrastruktur/20171128_Position_Bikesharing_DE_DEF.pdf. 
47 Pro Vélo Suisse: Stationslose Bikesharing-Systeme - Ein Positionspapier, décembre 2017; https://www.pro-

velo.ch/fileadmin/redaktion/Dateien/Infrastruktur/20171128_Position_Bikesharing_DE_DEF.pdf (consulté le 23.05.2018). 

https://www.bikesharing.ch/fileadmin/redaktion/bikesharing/Dokumente/Infoletter_Bikesharing_Mai_2018
https://ecf.com/system/files/Dockless_bikesharing_position_ECF_UITP_.pdf
https://www.pro-velo.ch/fileadmin/redaktion/Dateien/Infrastruktur/20171128_Position_Bikesharing_DE_DEF.pdf
https://www.pro-velo.ch/fileadmin/redaktion/Dateien/Infrastruktur/20171128_Position_Bikesharing_DE_DEF.pdf
https://www.pro-velo.ch/fileadmin/redaktion/Dateien/Infrastruktur/20171128_Position_Bikesharing_DE_DEF.pdf
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5 Modèles d'exploitation.  

5.1 De l'importance du modèle d'exploitation 

Quel est le modèle d'exploitation du VLS envisagé? La question est cruciale. Il s'agit de bien préciser les points 
suivants: Qui va participer à l'organisation du système? Qui prend en charge quelle responsabilité? Qui paiera quoi? 
Qui assume quels risques?48 
 
Aucune ville, pratiquement, ne conçoit aujourd'hui son VLS, le met sur pied et l'exploite toute seule. La règle est à 
la collaboration avec un partenaire privé, sous diverses formes, souvent en combinaison avec une offre sociale. Mais 
de nouveaux modèles entièrement privés sont récemment apparus qui, depuis peu, nécessitent un accord des 
autorités. Les principales parties prenantes dans un VLS sont: le mandant municipal, le service municipal en charge 
du projet et le partenaire privé. La ville peut décider de confier l'ensemble du projet à une entreprise publique, par 
exemple aux transports publics (cas de Genève). Les tâches et les rôles peuvent être réglés de manières diverses. Il 
n'existe pas ici de modèle unique mais seulement des modèles plus ou moins coûteux, plus ou moins risqués, qui 
fonctionnent ou ne fonctionnent pas. La question mérite donc un examen attentif. 
 
L'expérience acquise au niveau international montre que les systèmes de vélos en libre-service d'une certaine 
ampleur et bien harmonisés avec les transports publics ne peuvent pas couvrir eux-mêmes leurs coûts de mise en 
place et d'exploitation.49 En règle générale, ils ne peuvent se passer de subventions publiques. Les modèles 
d'exploitation doivent donc se conformer aux dispositions légales sur les subventions et aux dispositions du droit des 
marchés publics. Mais ces derniers temps, une nouvelle offre est apparue sur le marché, gratuite, très dynamique, et 
qui, fonctionnant sur le principe du free-floating, n'implique pas d'usage particulier du domaine public (voir § 3.1). 
Dès lors, la question se pose du modèle le plus indiqué pour une ville et, éventuellement, de la possible cohabitation 
de plusieurs systèmes. 
D'autres questions doivent être prises en compte: Faut-il impliquer les services sociaux? Quel type de collaboration 
instaurer avec les transports publics? Comment attirer des sponsors? Il est essentiel que le modèle choisi soit conçu 
pour durer. Distribuer une flotte de vélos dans l'espace urbain est une chose, en assurer la bonne exploitation 
jusqu'au jour de leur retrait et du démontage des installations en est une autre, bien plus ardue.50 

5.2 Tour d'horizon des modèles d'exploitation 

L'évolution des modèles d'exploitation reflète le développement des VLS en Suisse (voir § 4). 
• Les systèmes limités (dans l'espace et le temps), précurseurs des systèmes intégrés, reposent généralement sur des 

contrats de prestations simples avec un ou plusieurs partenaires privés. 
• Les systèmes intégrés publics (comme élément d'une offre publique avec usage particulier du domaine public) 

sont adjugés en Suisse à un partenaire globalement responsable, sous forme de prestation générale via un appel 
d'offres ou par concession. 

• Les (nouveaux) systèmes privés (sur la voirie publique) visant la création de réseaux sont soit tolérés 
(éventuellement coordonnés), soit soumis à autorisation. 

 
La première question qui se pose à une ville lors de l'étude d'un VLS est celle de l'intérêt public spécifique qu'il 
s'agit de satisfaire (voir § 2.3). La réponse à cette question est importante pour le choix du modèle d'exploitation. 
 
Les questions de base sont les suivantes: 
• La ville souhaite-t-elle un VLS bien intégré à son plan de mobilité et venant compléter l'offre des transports 

publics? Y voit-elle une tâche relevant de sa mission publique? 
• Est-elle disposée à mettre des terrains publics à disposition pour un usage dépassant l'usage général? 
• Voit-elle d'un œil favorable l'exploitation de systèmes purement privés sur la voirie publique? Se propose-t-elle 

de les tolérer, de les soumettre à une procédure d'autorisation, de leur imposer des conditions et des obligations? 
 
Le choix d'un modèle d'exploitation dépend surtout des considérations suivantes: 
• La ville entend-elle s'appuyer sur un cahier des charges détaillé et donc fournir le travail préalable y nécessaire?  
• Quelle partie du projet entend-elle assurer elle-même? Son étude? Sa réalisation? Son pilotage? Son 

financement? Son exploitation? 
                                                
48 Voir à ce sujet Audikana et al. (2017), 26; ITDP (2013), 86ss. 
49 Voir à ce sujet le 6.4 ci-dessous. 
50 Au sujet de la durabilité dans l'offre en vélos libre-service, voir Strösslin (2017); Berger (2016), 14ss. 
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• La ville dispose-t-elle d'un organe pouvant assumer un rôle moteur dans le pilotage et l'exploitation d'un VLS 
(voirie, transports publics)? 

• Dispose-t-elle des espaces publics nécessaires à l'exploitation du système? 
 
Passons en revue les modèles d'exploitation les plus connus. Il est évidemment possible de les combiner ou d'en 
inventer de nouveaux. 
 

 Modèle  Remarques Villes (exemple) 

1a Système limité  
Contrat 

La ville élabore et conclut des contrats de prestations avec 
différents partenaires, à sa propre initiative ou à celle 
d'opérateurs privés.  

Thoune 

1b Système limité  
Attitude ouverte en cas 
d'offre privée 

La ville est ouverte aux offres privées limitées. Elle les tolère 
ou les soumet à autorisation, avec ou sans obligations. 

Zurich (SMIDE) 

2a Système intégré 
public  
Appel d'offres  

La ville cherche un partenaire assumant la responsabilité 
générale de l'étude, de la mise sur pied, de l'exploitation et 
du financement du VLS, avec ou sans prise en charge des 
risques. La ville pose ses conditions et met l'espace public 
nécessaire à disposition de l'opérateur; elle lui assure 
éventuellement d'autres prestations ou l'accès à d'autres 
infrastructures. Elle est disposée au besoin à contribuer 
financièrement au projet. 

Zurich, Berne 

2b Système intégré 
public  
Concession   

Comme 2a, mais le prestataire général ne demande ni aide 
financière ni prestations particulières; la ville se contente 
d'octroyer le droit d'usage particulier du domaine public. 

Genève (projet cependant 
corrigé par le Tribunal 
fédéral). 

3 Système entièrement 
privé visant la 
création d'un réseau  

Des privés lancent un VLS sans demande de mise à 
disposition de l'espace public. Ils visent la création d'un 
système intégré, ou alors se concentrent sur un type de 
prestations ou sur un secteur particulier. Techniquement, 
cela peut se présenter sous différentes formes, p.ex. par des 
installations sur terrains privés ou en free-floating. 

Genève (offre 
Intermobility), diverses 
offres en free-floating). 

Tableau 6: Les principaux modèles d'exploitation 

5.3 Zoom sur les différents modèles d'exploitation  

5.3.1 Les systèmes limités (modèle 1) 

Les VLS limités ne portent en général que sur une aire relativement réduite et ne disposent que de moyens limités: 
quelques stations, quelques dizaines de vélos. Ils n'atteignent pas la taille critique qui leur assurerait un rôle visible 
dans le système général des transports. Ils peuvent cependant satisfaire un marché de niche ou un groupe-cible 
spécifique. Exemple: carvelo2go.  
 
Pour la mise en place de ce type de VLS, les villes se cherchent un partenaire (modèle 1a) ou prennent simplement 
en compte les offres privées, en les soumettant ou non à autorisation (modèle 1b). 
 
Généralement, les partenaires qui s'intéressent à ce type de VLS sont des vendeurs de vélos, des fournisseurs de 
VLS, des sociétés intéressées par l'exploitation du système et des publicitaires. L'un de ses avantages est sa 
souplesse et la liberté qu'il laisse à son concepteur: libre choix de la composition de l'équipe, mandats partiels, 
éventuellement plus de liberté de choix dans la mesure où les différentes dépenses sont inférieures au seuil de mise 
au concours. Il permet aussi de changer si nécessaire de partenaire. Ses inconvénients n'en sont pas moins réels: le 
nombre de personnes impliquées peut créer des problèmes de coordination, et les risques qui en découlent retombent 
en général sur la ville. Le pilotage des différents intervenants implique aussi que la municipalité y affecte des 
personnes ayant les qualifications techniques et financière nécessaires. Dans les projets d'importance, ces 
inconvénients peuvent se révéler prohibitifs. C'est entre autres pour cela que les grandes villes suisses optent 
actuellement pour le système du prestataire général (modèle 2).  
 
La nouvelle offre de systèmes en free-floating, elle, dispense les villes de toute étude préliminaire. Elles ont le choix 
entre tolérer l'offre ou, selon la situation, l'accepter en la soumettant ou non à autorisation (voir §§ 4.3 et 5.4.5). 
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5.3.2 Les systèmes intégrés publics (modèle 2) 

Les systèmes intégrés publics couvrent un périmètre plus important et s'inscrivent logiquement dans le schéma 
général de mobilité publique. Ils y remplissent une fonction claire avec leurs centaines, voire milliers de vélos, 
généralement stationnés en des endroits bien définis. Exemples: PubliBike, Velospot, Nextbike. 
 
Fonctionnement: La ville intervient comme mandant, comme concédant (octroi de concession) ou partenaire 
contractuel; elle finance les prestations (à moins qu'elle ne préfère s'acquitter elle-même du travail). En règle 
générale, le système est exploité par un opérateur privé51 soumis à des directives plus ou moins explicites de la 
ville, laquelle garde un droit d'intervention. C'est elle qui effectue les contrôles de qualité. Les emplacement mis à 
disposition du prestataire font généralement l'objet d'une concession d'usage particulier et le prestataire reçoit sans 
peine les autorisations de construire les stations de libre-service.  
 
Le modèle du prestataire général (modèle 2a, modèle de partenariat) 

 
Dans le modèle du prestataire général, la ville cherche un partenaire qui élaborera un projet de VLS, le mettra sur 
pied, le financera et l'exploitera, et qui assumera la responsabilité du cycle de vie complet du système, démontage 
compris. Il s'agit donc d'un véritable partenariat public privé (PPP).52 Le partenaire privé assume (seul ou en 
partage) la responsabilité de la bonne exécution des tâches et du respect des intérêts publics préalablement définis. 
Le cahier des charges est avant tout fonctionnel et incitatif, il décrit le «quoi» en laissant largement au privé le choix 
du «comment». Dans ce modèle, le partenaire privé prend des risques importants (sur la répartition des risques, voir 
p.ex. § 9.1). A ce titre, il doit jouir d'une liberté suffisante dans la conception du système. Le modèle du prestataire 
général est, selon une étude de marché effectuée à Zurich en 2013, le modèle favori en Suisse. 
 

 Tâches de la ville Tâches du prestataire général 

Etude du projet • Définir les objectifs et les conditions cadre. 
• Elaborer le cahier des charges en laissant 

beaucoup de liberté au partenaire privé. 
• Définir les principaux éléments contractuels, 

en particulier la répartition des risques et le 
financement. 

• Peut se présenter avant l'ouverture de la procédure 
de mise en concurrence (soumettre une 
proposition, évent. dans le cadre d'une démarche 
exploratoire de la ville) dans le strict respect des 
limites du droit de soumission (incompatibilité, 
voir § 7.2.1). 

Sélection / 
adjudication 

• Adjuger le projet à l'offre économiquement 
la plus avantageuse. 

• Conclure le contrat 
• Octroyer la concession d'usage particulier de 

l'espace public. 

• Présenter une offre répondant au cahier des 
charges.  

• Apporter ses propres idées. 
• Préciser dans son offre la participation financière 

de la ville aux coûts non couverts. 

Exploitation • Assurer le controlling et la surveillance. 
• Fournir les prestations financières 

convenues. 

• Etudier, mettre sur pied, financer et exploiter le 
VLS. 

• Assumer les risques spécifiés. 
• Obtenir les autorisations de construire nécessaires. 
• Travailler en partenariat avec la ville. 

Tableau 7: Répartition des tâches dans le système du prestataire général 

 
  

                                                
51 Öffentliche Unternehmen, die im Markt wie Private auftreten, werden hier als private Anbietende eingestuft. 
52 Un PPP sur le modèle DBFO, design, build, finance, operate. Voir Berger (2016), 14. Texte plus général sur les PPP: Bolz (2005). 
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Le système par concession (modèle 2b) 

 
Pour se doter d'un VLS, une ville peut recourir à une procédure d'appel d'offres (procédure de mise en concurrence), 
mais également à une procédure d'octroi de concession. Cette dernière n'est pas soumise au droit des marchés 
publics. Cependant, les concessions doivent également faire l'objet d'un appel d'offres et leur octroi doit respecter 
l'égalité de traitement entre concurrents. L'obligation pour les cantons et les communes de procéder à un appel 
d'offres pour octroyer une concession est prévue par l'art. 2 al. 7 de la loi sur le marché intérieur (LMI). La 
procédure de concession offre plus de souplesse que la procédure d'adjudication, du moins formellement. C'est le 
modèle choisi par Genève et Nyon. Nyon a accordé sa concession conformément aux règles du droit des marchés 
publics, alors que Genève a suivi la procédure de l'art. 2 al. 7 de la LMI. La méthode choisie par Genève a toutefois 
été critiquée par le Tribunal fédéral qui a jugé qu'on se trouvait face à un marché public, ce qui impliquait une 
procédure d'adjudication publique (§ 4.2.3). Pour le Tribunal fédéral, le projet de VLS était une tâche publique et le 
concessionnaire qui devait s'en charger allait recevoir une contrepartie de la ville de Genève sous forme de réduction 
de la taxe d'usage particulier de l'espace public. A la suite de cet arrêt du Tribunal fédéral, l'octroi de concessions 
aux VLS s'est vu ramené dans le giron du droit des marchés publics étant donné que les éléments jugés déterminants 
par le Tribunal fédéral (les vélos en libre-service comme tâche publique, contrepartie ne fut-elle que minimale des 
pouvoirs publics) sont régulièrement réunis.53 
 
En revanche, lorsqu'une concession d'usage particulier de l'espace public est accordée à l'adjudicataire d'une 
procédure de marché public, il n'est plus nécessaire de lancer une procédure spéciale: l'octroi de la concession est 
alors considéré comme partie du marché conclu. 

5.3.3 Systèmes entièrement privés visant la création d'un réseau (modèle 3) 

Ces systèmes fonctionnent sans aide financière ou organisationnelle de la ville. Les vélos sont à disposition dans 
l'espace public (free-floating) ou sur des stations virtuelles (émetteurs sur terrain privé). Selon l'importance de leur 
flotte, ils peuvent également desservir un secteur important et avoir une réelle influence sur la mobilité générale. 
 
Dans ce modèle, des privés installent des VLS de leur propre chef et visent la création d'un réseau. Ils le font après 
ou sans en avoir discuté avec les autorités. C'est ainsi que la société oBike a déployé une importante flotte de vélos 
dans la région zurichoise sans discussion préalable avec la ville. A Genève, la société Intermobility (Velospot) a 
lancé son propre système en concurrence directe avec le VLS élaboré par les pouvoirs publics (voir § 4.2 et §§ 
5.4.5ss).    
 
L'avantage pour la ville est de disposer d'un VLS sans devoir mettre la main à la pâte. Mais ce modèle peut aussi 
poser des problèmes. Ainsi, la flotte de vélos peut encombrer les places de stationnement prévues pour les privés, 
surtout lorsque plusieurs opérateurs se disputent le marché. Les vélos abandonnés peuvent aussi nuire à l'image de la 
ville, voire troubler l'ordre public. A quoi peuvent s'ajouter des questions de responsabilité civile. 
 
D'autres questions se posent, en particulier lorsqu'un système privé vient concurrencer le système choisi par les 
pouvoirs publics par appel d'offres ou octroi d'une concession. Il s'agit ici de garantir les droits contractuels du 
partenaire privé dans un contexte de droit économique constitutionnel assez délicat. 
  

                                                
53 Suivre, sur cette question, les résultats de la révision du droit des marchés publics actuellement en consultation parlementaire sur le plan 

fédéral. L'art. 9 du projet LMO/OMP prévoit selon les message du Conseil fédéral: «La délégation d'une tâche publique ou l'octroi d'une 
concession constitue un marché public lorsque le soummissionnaire bénéficie de droits exclusifs ou particuliers qu'il exerce dans l'intérêt 
général et qu'il obtient, directement ou indirectement, une contre-prestation ou une indemnisation. Les dispositions légales spéciales prévalent.» 
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5.3.4 Avantages et inconvénients des différents modèles d'exploitation 

Récapitulons les avantages et inconvénients des différents modèles d'exploitation: 
 

 Avantages (y c. opportunités à saisir) Inconvénients (y c. risques) 

1 Système limité 

 • Simplicité. 
• Engagement limité de la ville. 
• Grande liberté de choix et d'organisation, grande 

flexibilité. 
• Procédure simplifiée, montants en jeu souvent 

inférieurs aux valeurs seuil des marchés publics. 

• Pas d'offre générale. 
• Les difficultés de coordination retombent sur la ville. 
• En cas de dysfonctionnement du système, c'est à la 

ville de reprendre les choses en main. 
• Interdépendances, éventuellement obligation 

d'effectuer des versements complémentaires. 
• Coût par vélo élevé / subventions publiques souvent 

nécessaires. 
• Impact et utilité limités. 

2 Système intégré public 

 • Conception entièrement en main de la ville. 
• La ville peut dire son mot sur l'offre (il s'agit d'une 

tâche publique). 
• Appel possible aux compétences professionnelles 

d'un exploitant expérimenté; entreprise 
professionnelle aux commandes. 

• La ville peut se concentrer sur ses propres tâches. 
• La ville peut transférer les risques à un partenaire 

privé. 

• Frais liés à la procédure d'appel d'offres ou d'octroi de 
concession.  

• Frais de suivi, de controlling et d'exploitation. 
• Selon le marché/secteur: besoin de financement 

public. 
• Autorisations de construire généralement nécessaires 

pour les stations. 
• Contestations lors de la procédure de mise en 

concurrence. 

 3 Système privé visant la création d'un réseau 

 • Peu de frais pour la ville. 
• Aucun financement nécessaire. 
• En présence de plusieurs offres, possibilité de 

procédure de sélection. 
• Possibilité de poser des conditions et des 

exigences en amont des éventuelles autorisations.  

• Existence de l'offre incertaine. 
• Surprises possibles sur la qualité des vélos et de 

l'exploitation. 
• Offre conçue dans une logique commerciale et non 

dans un esprit de service public (choix différent des 
quartiers desservis). 

• Efficacité et utilisation incertaines, dépendant 
beaucoup du succès commercial. 

• Pérennité de l'offre non garantie, dépend de critères 
commerciaux. 

 Tableau 8: Avantages et inconvénients des différents modèles d'exploitation 

5.3.5 Perspectives 

Il sera intéressant de suivre l'évolution des modèles d'exploitation. Il est tout à fait possible que, dans les années à 
venir, les systèmes intégrés actuels poursuivent leur développement en insérant leur infrastructure – en particulier 
leurs stations (voir § 2.2.1) – dans le système global de mobilité de la ville. Les VLS de la prochaine génération 
pourraient tout à fait s'y prêter. Ces systèmes permettent également d'impliquer les partenaires privés dans les 
opérations d'exploitation. On peut imaginer à cette fin la nomination d'un répondant travaillant sur un mandat de 
prestations de la ville. Il également possible, lors d'un nouvel appel d'offres, d'ouvrir un VLS pour y intégrer par 
exemple une offre en free-floating. Ce qui lierait les modèles 2 et 3.  
 

5.4 Quelques questions fondamentales dans le choix d'un modèle d'exploitation  

5.4.1 Faire appel à une entreprise publique? 

L'introduction d'un VLS implique pour une ville de nommer un organe responsable. Sa tâche dépendra du modèle 
d'exploitation choisi. La ville peut confier cette tâche à l'un de ses services ou alors la déléguer à une entreprise 
publique, par exemple aux transports publics ou aux services industriels. La ville de Genève et ses communes 
voisines ont confié la tâche aux TPG (Transports publics genevois). Les TPG ont créé une filiale TPG Vélo SA qui a 
repris le dossier. 
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Cette solution présente l'avantage évident de permettre une excellente synergie avec les transports publics. 
L'inconvénient est que, lorsque l'intérêt public est concerné, les rapports de collaborations avec des partenaires 
privés ne peuvent se nouer qu'indirectement. Quoi qu'il en soit, un VLS public intégré doit être soigneusement 
coordonné avec les transports publics. A Berne comme à Zurich, les transports publics se sont déclarés prêts à 
travailler avec des prestataires généraux. 
 
On prendra garde, lors des appels d'offres publics, aux problèmes que peut soulever l'association d'une entreprise de 
transports publics avec uniquement l'un des prestataires. Cela peut biaiser l'évaluation de l'offre et susciter des 
recours pour inégalité de traitement. C'est pourquoi il est recommandé aux transports publics de formuler leur offre 
de collaboration de manière neutre et d'informer tous les soumissionnaires qu'ils sont prêts à répondre à leurs 
questions. Cela indique également qu'ils seront effectivement disposés à collaborer avec le meilleur offrant. 

5.4.2 Intégrer des prestations sociales? 

De nombreuses villes lient l'exploitation des VLS à la création de places de travail protégées dans le domaine social 
ou de l'asile. Cela se justifie parfaitement dans la mesure où un VLS offre de nombreuses possibilités d'engagement 
dans l'entretien, la redistribution, la maintenance des batteries, le contact avec la clientèle, etc. Ces postes sont par 
ailleurs financés par l'aide sociale, si bien que la main-d'œuvre des VLS ne coûte souvent rien à l'exploitant. 
 
La question se pose alors de la manière de positionner ces prestations dans le modèle d'exploitation. La ville peut 
inscrire explicitement ses services sociaux dans la procédure d'appel d'offres; elle peut aussi laisser la question 
ouverte. La ville de Berne a choisi de clarifier d'emblée la situation en inscrivant la collaboration avec son Centre de 
compétence Travail (KA) dans le cahier des charges. Le KA a rédigé une offre comprise dans le cahier des charges, 
précisant son intention de collaborer avec le prestataire (sous-traitant). Y figurait la liste des prestations qu'il était 
prêt à assurer, permettant au soumissionnaire de juger des possibilités de collaboration et de calculer le solde des 
postes qu'il lui faudrait pourvoir. 
 
Lorsqu'une ville ne décide pas à priori quel sera le rôle de ses services sociaux (cas de l'appel d'offres de Zurich), 
elle laisse la porte ouverte à d'autres acteurs sociaux non municipaux. Cette approche n'est pas sans risques: il peut 
arriver que les services sociaux municipaux s'allient à un soumissionnaire donné et que si l'adjudication va à un tiers, 
ce dernier ne puisse plus compter sur eux. On peut le prévenir en priant les services sociaux de présenter une offre 
standard qui, sur demande, sera transmise à tous les soumissionnaires (à l'instar de l'exemple ci-dessus des transports 
publics). Dans tous les cas, il convient lors de l'implication de services sociaux dans un projet de VLS de bien 
prendre en compte le droit des marchés publics. Plus précisément: lorsqu'un soumissionnaire élabore un projet avec 
un (autre) service de la ville et entretient à ce sujet des contacts avec lui, il faut veiller à bien préciser les règles du 
jeu (y c. des firewalls). 
 
Lorsque qu'un service social intervient comme sous-traitant d'un partenaire privé, il est impératif de s'assurer que le 
tissu contractuel initial du VLS ne s'en trouve pas localement court-circuité. Par exemple, lorsque les risques et les 
responsabilités ont été contractuellement transférés de la ville au prestataire général, il faut éviter que le contrat de 
sous-traitance les retourne à la ville. Ces contrats doivent être rédigés avec le plus grand de soin.  
 
L'expérience a montré que les contrats par lesquels une ville entrait en rapport avec un prestataire général d'une part 
en tant que mandant, et d'autre part comme sous-traitant chargé de l'exploitation, présentaient bien des embûches. 
Elles peuvent toutefois être contournées par le traitement attentif du détail des responsabilités. 

5.4.3 Collaborer avec des entreprises privées ou publiques? 

Les VLS viennent compléter les systèmes de transports publics (§ 2.3.1). Ils servent la population et le tissu 
économique de la ville. Cela ne signifie pas pour autant qu'ils doivent intégralement dépendre des pouvoirs publics. 
Il peut s'avérer judicieux de les étendre à des périmètres privés et, ainsi, d'en renforcer l'attrait. Les VLS peuvent très 
bien compléter, voire remplacer, l'offre de mobilité d'une entreprise privée (ou publique), par exemple, lorsque celle-
ci, pour encourager ses collaborateurs à rouler à vélo, installe à ses frais et sur son propre domaine des stations 
également accessibles au public. Le réseau du VLS s'en trouve renforcé. Les prestataires généraux (modèle 2) y 
verront leur intérêt et chercheront spontanément ce type d'accord. Le soutien de la ville peut toutefois s'avérer 
déterminant pour nouer les contacts nécessaires, surtout dans la phase initiale d'un projet.54 
 

                                                
54 La ville de Berne a, dès l'élaboration du cahier des charges, pris contact avec les grandes entreprises locales afin de sonder leur intérêt potentiel 

pour son projet. 
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D'autres formes de collaboration sont possibles et largement pratiquées. Pour un prestataire général, il est crucial de 
s'assurer le concours de sous-traitants fiables. Très importants également, les sponsors – qui voient le VLS comme 
un vecteur de publicité. Les vélos en libre-service véhiculent une image de jeunesse, de santé et de modernité 
urbaine leur offrant une magnifique plateforme pour se positionner aux yeux de leurs clients, par la publicité (vélos, 
stations) ou, par exemple, la distribution d'abonnements à leurs clients favoris. La possibilité pour un sponsor de se 
(re)profiler l'emporte sur le simple emploi de surfaces publicitaires liées aux vélos et aux stations, publicité qui, par 
ailleurs, est toujours plus corsetée par les villes soucieuses de l'aspect de leur espace public. 

5.4.4 Accorder l'usage du domaine public? 

Les opérateurs privés désirant utiliser le domaine public – en particulier ceux qui souhaitent bénéficier en toute 
exclusivité du périmètre de leurs stations de libre-service – doivent obtenir une concession d'usage particulier. Selon 
le droit de la construction de la ville concernée et le type de station envisagé, il leur faut aussi des autorisations de 
construire.55 Lors d'une mise au concours public sur le modèle du prestataire général (modèle 2a), le candidat retenu 
pourra se voir accorder sans autre une concession d'usages particulier. Il est toutefois indiqué de joindre la 
concession au contrat d'adjudication et de ne lui prévoir qu'une durée limitée.56  
 
Lorsque le choix d'un partenaire se fait par une procédure de concession (modèle 2b), la concession d'usage 
particulier fait partie intégrante de la concession générale. Pour ce concerne l'assujettissement à autorisation des 
VLS sans stations, voir § 5.4.5. 

5.4.5 Les systèmes en free-floating ont-ils besoin d'une autorisation? 

L'une des questions que se posent actuellement bien des villes est de savoir comment réagir à la nouvelle offre 
commerciale sans stations. Par offre commerciale, on entend ici un VLS exploité commercialement par le 
prestataire. A la différence des systèmes à stations, les «free floaters» ne cherchent pas d'emplacements fixes sur 
l'espace public. Ils utilisent néanmoins la voirie, et tout usage de la voirie publique dépassant l'usage commun ou 
n'étant pas conforme à sa destination, ou encore n'étant pas généralement admissible, est soumis à autorisation.57 
C'est en particulier le cas lorsque la jouissance habituelle de l'espace public se trouve fortement entravé. Il y a 
entrave lorsque qu'une situation inhabituelle ne se résout ni d'elle-même, ni par l'application d'un règlement général 
d'utilisation, mais nécessite une intervention délibérée des autorités. L'évaluation de ce type de situation se fonde 
essentiellement sur les données spatiales et temporelles de l'endroit concerné ainsi que sur sa destination et son 
mode d'utilisation habituels.58 Selon la pratique du Tribunal fédéral, une collectivité publique peut soumettre l'usage 
d'un bien public à autorisation sans base légale particulière.59 En revanche, la perception d'une taxe d'usage pour 
usage accru n'est autorisée que lorsqu'elle se fonde sur des bases légales adéquates.60 
 
Le stationnement de vélos en libre-service sur des places de stationnement pour vélos en respecte-t-il la destination? 
En principe, oui. Et lorsqu'il s'agit d'une flotte de vélos? La question est plus délicate, surtout si le nouveaux venus 
limitent la jouissance des installations par ses usagers initiaux, voire les en exclut. La réponse dépend donc des 
circonstances concrètes spécifiques. Les points critiques sont généralement les «hotspots» de gares ou de zones 
centrales très fréquentées et dont les parkings à vélos sont déjà surchargés. Une petite flotte de vélos en libre-service 
peut très clairement venir en gêner l'utilisation par les cyclistes privés. 
 
Se pose dès lors la question du régime d'autorisation auquel soumettre l'offre commerciale. L'usage commercial de 
la voirie publique constitue-t-il un usage accru nécessitant autorisation? La voirie publique est déjà ouverte à des 
activités commerciales, mais pour autant qu'elles en respectent la «destination» et soient «généralement 
acceptables». Mais les stations d'un VLS commercial d'importance peuvent empiéter sur l'espace réservé – de droit 
ou de fait – à la circulation des cyclistes. Et le stationnement d'une petite flotte de vélos aux endroits prévus pour les 
cyclistes privés peut être considéré comme un usage accru lorsque le nombre de places de stationnement à 
disposition des cyclistes privés s'en trouve réduit. La réponse à cette question de droit ne dépend pas uniquement des 
circonstances concrètes spécifiques, mais également des réglementations cantonales et municipales. Les villes n'ont 
pas toutes réagi de même à cette problématique. 
 

                                                
55 P.ex. en ville de Berne, voir ci-dessus sous 4.2.2 
56 Les détails sont réglés par les dispositions légales cantonales et communales. 
57 Pour une vue générale, cf. Häfelin/Müller/Uhlmann (2016), 503ss; Tschannen/Zimmerli/Müller (2014), 482ss. 
58 Tschannen/Zimmerli/Müller (2014), 485; ATF 135 I 302, S. 307f. 
59 Tschannen/Zimmerli/Müller (2014), 486, avec toutefois quelques remarques critiques sur cette pratique. 
60 Tschannen/Zimmerli/Müller (2014), 487. 
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Zurich: Après avoir été submergée pratiquement du jour au lendemain par une première vague de vélos en free-
floating (la société oBike en a mis des centaines en circulation en un temps très court), la ville a pris contact avec 
l'opérateur privé et décidé de tolérer son VLS dans les limites de l'acceptable. Zurich a précisé que l'acceptable serait 
dépassé lorsque plus de deux vélos d'un prestataire seraient laissés au même endroit ou que plus de 10% des places 
d'un stationnement seraient occupées par les vélos d'un même opérateur.61 Le respect de cette disposition est assuré 
par SMS: les infractions sont signalées à l'opérateur, lequel doit réagir dans les 24 heures. Selon les témoignages, le 
système fonctionne bien. Si cela devait ne plus être le cas, la ville s'est réservé le droit de modifier le règlement 
d'utilisation en conséquence.62 En cas d'infraction, la ville a le droit d'emporter les vélos et de percevoir 50 francs 
pour l'opération. Cela s'applique également aux vélos qui n'ont pas été déplacés pendant 30 jours. La ville a 
également introduit à titre d'essai une limitation de la durée de stationnement (par exemple de 48 heures pour tous 
les vélos à la gare de Hardbrücke). Elle se réserve de lever une taxe pour usage accru d'un bien public au cas ou 
l'offre de vélos en libre-service continuerait de se développer. 
 
En ville de Genève, un décret cantonal soumet l'utilisation commerciale du domaine public à autorisation.63 Le 
tribunal administratif 64 et le Tribunal fédéral en ont confirmé la validité pour l'exploitation des VLS à stations avec 
antennes sur terrain privé.65 
 
La ville de Berne a fermement réagi à l'offre de vélos en free-floating.66 Pour elle, l'exploitation d'un grand VLS 
réduit l'offre en places de stationnement pour les cyclistes et constitue donc un usage accru de la chose publique, ce 
qui la soumet à autorisation. La ville veut s'assurer que tout se passe dans le bon ordre et que l'accès au marché 
respecte l'égalité de traitement (§ 5.4.7). 
 
La ville de Lucerne a commencé par refuser les propositions de VLS sans stations. Eu égard aux difficultés de 
stationnement des vélos au centre-ville, l'exécutif a décidé de ne pas y accorder d'autorisation. Il compte préciser sa 
position sur la question dans une prochaine Stratégie générale.67 

5.4.6 Conditions et obligations? 

Lorsqu'un VLS est soumis à autorisation, la question se pose des critères utilisés pour en définir les conditions et les 
obligations. L'Union des villes suisses a présenté en septembre 2017 sa position à ce sujet dans un texte comprenant 
diverses recommandations (§ 4.6). L'exécutif de la ville de Berne a constaté dans une prise de position que les VLS 
en free-floating devaient eux aussi, dans l'intérêt public, satisfaire des exigences élevées de fiabilité, de respect de 
l'environnement, de valeur ajoutée et de durabilité.68 Les conditions, en particulier en matière de sécurité routière et 
de coordination de l'usage du domaine public, doivent au moins correspondre à celles qu'a dû respecter 
l'adjudicataire PubliBike SA de la procédure d'appel d'offres. 

5.4.7 Comment procéder lorsque plusieurs opérateurs visent le marché? 

Que faire lorsque plusieurs opérateurs souhaitent lancer un VLS en free-floating. La ville de Berne s'est préparée à 
ce scénario. Elle a invité les opérateurs potentiels pour les informer des conditions cadre du lancement d'un VLS sur 
son territoire. Elle fera parvenir «aux soumissionnaires intéressés la procédure à suivre pour obtenir une autorisation 
d'exploitation d'un VLS complémentaire en free-floating, de l'ampleur acceptable du système et des conditions qu'il 
devra respecter.»69 La ville va également poser une date limite aux candidatures, puis elle prendra sa décision. C'est 

                                                
61 Extrait du procès-verbal du conseil municipal de la Ville de Zurich du 21.3.2018, avec renvoi au règlemenmt d'utilisation (LS 551.210). 
62 A ce jour, le système a correctement fonctionné (interview de Mme Spoerri du 26.4.2018). 
63 Art. 13 Loi sur le domaine public du 24 juin 1961 (LDPu; L 1 05). 
64 Cour de Justice, Chambre administrative, arrêt du 3 octobre 2017, ATA/1348/2017.  
65 ATF 2C-975/2107 du 15.5.2018. Le Tribunal fédéral se fonde sur la LDPu (cf supra) et sur des principes généraux. Il constate entre autres (cf. 

6.1.3):  «Lorsque la place à disposition est limitée, la collectivité publique doit opérer un choix selon des critères objectifs. Elle peut retenir les 
demandes les plus aptes à satisfaire les besoins de toute nature du public, du point de vue de la qualité et de la diversité. (…) Finalement, il y a 
lieu de procéder à une pesée des intérêts en présence.» Ch. 6.3: «On doit reconnaître que sans régulation étatique de l’utilisation du domaine 
public pour les vélos en libre-service, l’augmentation du nombre de vélos prévue par la recourante et la possibilité d’accueillir d’autres 
prestataires conduirait à un engorgement des places de stationnement de deux-roues.» 

66 Documents sur la procédure d'autorisation: 
http://www.bern.ch/velohauptstadt/foerdermassnahmen/veloverleihsystem/dateien/freefloating.zip/view?searchterm=bewilligungsverfahren 
(consulté le 23.05.2018); Conseil municipal de Berne (2017): Le Conseil municipal veut autoriser l'introduction ordonnée de VLS en free-
floating; http://www.bern.ch/mediencenter/medienmitteilungen/aktuell_ptk/gemeinderat-will-free-floating-veloverleih-geordnet-zulassen 
(consulté le 5.3.2018).  

67 Ville de Lucerne (2017): Régime de l'autorisation; https://www.stadtluzern.ch/aktuelles/newsarchiv/438068 (consulté le 19.4.2018); Urwyler 
(2017), 18s. 

68 Information complémentaire du Conseil municipal, § 2.3, n° 2014.TVS.000217 (note en bas de page 27). 
69 Vgl. Fussnote 66 

http://www.bern.ch/velohauptstadt/foerdermassnahmen/veloverleihsystem/dateien/freefloating.zip/view?searchterm=bewilligungsverfahren
http://www.bern.ch/mediencenter/medienmitteilungen/aktuell_ptk/gemeinderat-will-free-floating-veloverleih-geordnet-zulassen
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à cette occasion qu'elle décidera entre autres si, en vue du bon usage du domaine public, elle entend accorder une ou 
plusieurs autorisations. 
 
La procédure adoptée par la ville de Berne peut servir d'exemple à d'autres municipalités. En préparant leur appel 
d'offres, les villes doivent s'assurer de l'égalité de traitement de tous les concurrents. Sur les questions touchant aux 
tâches de police (en l'occurrence la sécurité des vélos), les exigences minimales ne sauraient différer d'un concurrent 
à l'autre. Pour ce qui touche à la nécessaire coordination des attentes des différents usagers du domaine public, on 
tiendra compte de la jurisprudence du Tribunal fédéral qui déduit de la liberté de commerce garantie par la 
Constitution que l'on peut, dans une certaine mesure, revendiquer un usage accru du domaine public. Le Tribunal 
fédéral précise qu'on cherchera à maintenir un équilibre entre les intérêts des candidats à un nouvel usage et la 
sécurité du droit des actuels bénéficiaires d'autorisations et de leurs investissements. Cela signifie qu'il est 
parfaitement légitime, dans un premier temps, de n'accepter à l'essai qu'un seul prestataire. Si le VLS devait 
perdurer, la ville devrait alors veiller à assurer la rotation des candidates. L'attribution peut se faire selon différentes 
modalités: préférence à la meilleure offre selon des critères d'attribution clairement définis, tournus, mise à 
l'enchère, tirage au sort ou mise au concours.70 
 
Après l'arrêt de 2018 du Tribunal fédéral sur le VLS de Genève (Vélos en libre-service Genève – Concession), une 
question se pose: Si, en situation de concurrence, une ville souhaite soumettre le free-floater adjudicataire à de 
nouvelles conditions et obligations, doit-elle lancer un nouvel appel d'offres? Les conséquences de cet arrêt sont 
encore difficiles à évaluer. 
  

                                                
70 Voir également à ce sujet la décision du Tribunal fédéral sur Vélos en libre-service Genève – Utilisation du doaine public (ATF 2C_975/2017). 
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6 Financement 

6.1 Généralités 

Projeter, installer et exploiter un VLS coûte de l'argent. Cet argent doit être récupéré, que ce soit par les recettes 
d'exploitation, les revenus publicitaires, le sponsoring ou des contributions publiques. La question se pose ici de 
savoir qui assume les risques financiers de l'entreprise? 
 
A l'heure actuelle, il est très difficile de se faire une idée précise de la réalité financière des VLS en Suisse. Les 
études internationales d'une certaine envergure71 n'ont pas encore pris en compte le dynamisme de l'évolution des 
deux dernières années. Alors que le coût des VLS classiques est relativement clair, celui de l'acquisition et de 
l'exploitation de larges flottes de vélos électriques ne l'est pas. Il est encore plus difficile d'évaluer les revenus des 
VLS, lesquels dépendent surtout de leur succès et de leur mode d'utilisation, en particulier du nombre d'abonnés et 
de courses payantes. Bien entendu, un éventuel financement public va dépendre de ces chiffres. La situation 
d'aujourd'hui est différente de celle d'hier, et sans doute différente de celle de demain. Les considérations qui suivent 
reflètent l'état actuel des connaissances. 

6.2 Paramètres financiers 

Il est très difficile, aujourd'hui, de cerner concrètement les paramètres financiers des VLS. Alors que de grandes 
études internationales ont permis pendant plusieurs années de s'en faire une idée bien étayée, l'évolution du marché, 
des modèles d'exploitation et de la technique a tout chamboulé. Le prix d'un vélo classique selon le standard suisse 
est bien connu (de 800 à 1200 francs). Mais la récente irruption d'une offre très avantageuse venant d'outre-mer, de 
l'ordre de 200 francs, a entièrement modifié la donne. Les progrès de la technique font que le prix d'achat et le coût 
d'exploitation des vélos électriques en libre-service est difficile à préciser (de 2000 à 4000 francs). Certains 
opérateurs misent sur des vélos coûteux et de qualité, d'autres sur des vélos meilleur marché qui doivent être plus 
souvent remplacés.  
 
Les coûts d'exploitation, d'entretien et de redistribution sont également difficiles à calculer. S'il est relativement aisé 
d'évaluer le coût du personnel spécialisé (organisation, gestion, marketing, technique), celui des auxiliaires auxquels 
il est fréquemment fait appel varie beaucoup d'un modèle à l'autre, selon qu'un organisme social les finance ou non, 
et si l'organisme doit ou non être indemnisé. 
 
Le coût des infrastructures dépend aussi du type de système (avec ou sans dock, conception des stations, 
raccordement électrique, dispositifs techniques aux stations et sur les vélos, exigences du service des constructions 
de la ville) si bien que, ici encore, les chiffres varient beaucoup. 
 
Il est encore plus difficile de cerner la question des revenus. Il n'est pratiquement pas possible de prévoir 
actuellement la demande pour un grand VLS. Le nombre des abonnements, crucial pour les revenus, dépend de la 
taille du système, de son attrait et de la densité de son réseau. Alors que l'objectif de base a longtemps été de 2 à 3 
courses quotidiennes par vélo, certains opérateurs tablent aujourd'hui sur un nombre bien supérieur (5 à 7) et 
escomptent donc des revenus plus élevés.72 Autre paramètre important: le nombre de courses payantes lorsque les 30 
première minutes sont gratuites. Les revenus dépendent naturellement des tarifs pratiqués. S'il est possible de se 
faire une idée des recettes publicitaires des VLS, il n'en va pas de même du montant du sponsoring qui varie 
beaucoup avec la taille et l'attrait d'un système, ainsi que de la nature de la concurrence. 
 
Il n'est donc pas surprenant que les paramètres financiers nécessaires à l'établissement d'un tableau comparatif de la 
situation en Suisse manquent ou paraissent peu fiables. Beaucoup d'opérateurs restent discret sur ces questions, ce 
qui n'est pas surprenant; quant aux villes, elles ne peuvent fournir que des renseignements limités en raison du secret 
des affaires des privés. Les premiers chiffres-clés ne seront connus qu'après le bouclage des premiers exercices des 
grands VLS suisses et la publication de leurs rapports de gestion. 
  

                                                
71 Fishman (2016), 95ss.; Berger (2016), 26; ITDP (2013), 48ss 
72 Audikana et al. (2017), 24; selon Fishman (2016), 96, ce nombre varie dans les grandes villes internationales entre 0,5 et 6 courses (chiffres 

pour 2015). Les chiffres des systèmes de moindre taille en Suisse étaient alors plus modestes. Les chiffres mensuels de location des villes de 
petite et moyenne importance disposant d'un système limité variaient entre 0 et 30 courses (soit au max. 1 course par jour et par vélo). 
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6.3 Sponsoring 

Le sponsoring joue un rôle important dans les VLS étant donné que les recettes d'exploitation ne couvrent que 
rarement les coûts. Mais, dans un VLS intégré, qui de la ville ou du prestataire général privé doit se charger de 
trouver les principaux sponsors? On peut argumenter que, dans le cadre du développement de son offre générale, le 
privé est le mieux à même d'identifier et de s'attacher des sponsors. Cependant, les grands sponsors comme, par 
exemple les entreprises publiques (banques cantonales, transports publics, services industriels) ou les grandes 
entreprises privées de la place n'ont pas envie de se présenter à la remorque de soumissionnaires d'une procédure 
d'appel d'offres, elles souhaitent traiter directement avec le candidat sélectionné par la ville. C'est pourquoi plusieurs 
entreprises ont élaboré leur propre offre standard qu'elles font parvenir parallèlement à divers opérateurs pour le cas 
où l'un d'entre eux devait être sélectionné. 
 
Les villes peuvent se montrer très utiles en sondant préalablement les principaux sponsors potentiels. L'implication 
d'élus ou services municipaux à un projet peut éveiller l'intérêt d'entreprises locales, ce qui renforce les possibilités 
de collaboration. Inversement, faire état de sponsors potentiels peut inciter une ville à prêter une attention 
particulière au projet. Il est bon de s'y prendre à l'avance parce que, lorsqu'approche le moment de remettre leur 
dossier, les soumissionnaires sont sous pression et leurs disponibilités pour contacter d'éventuels sponsors limitées. 
 
Lorsqu'on construit une structure de sponsoring, il est important de garder à l'esprit que l'accord définitif de 
financement des sponsors n'est pas automatiquement acquis lors du dépôt de l'offre. Il est en effet difficile de régler 
tous les détails légaux dans le délai limité de la mise au concours. La pratique s'est généralisée de laisser au candidat 
retenu un délai supplémentaire pour finaliser son financement et en apporter la preuve. 

6.4 Financement public 

Lorsqu'une ville envisage de se doter d'un VLS, l'une des premières questions qui se pose est celle de son 
financement. Le choix du modèle d'exploitation dépend en partie des moyens à disposition. Jusqu'à récemment, les 
expériences suisses et internationales faisaient dire aux experts que les systèmes intégrés ne pouvaient pas se 
financer eux-mêmes et nécessitaient une aide publique.73 
 
Avant d'opter pour un VLS, il est important d'en avoir soigneusement établi le plan financier. C'est faisable même 
lorsque certains paramètres manquent de transparence. Lorsque rien n'indique qu'une offre gratuite se dessine, la 
ville, en tant qu'entité adjudicatrice, doit calculer la valeur probable de son adjudication. Comparer le coût  pour la 
collectivité des VLS de différentes villes s'avère difficile. Curieusement, il semble peu dépendre des contreparties 
accordées. Cela tient à la différence des conditions cadre d'octroi des crédits. Dans certaines villes, il est prévu que 
l'ensemble des investissements et des frais d'exploitation d'un nouveau VLS sera amorti sur la période contractuelle 
de cinq ans; dans d'autres villes, c'est le montant de l'adjudication qui est pris en compte.74  
 
Les villes de Zurich, Berne et Genève projettent de se doter de VLS sans toutefois contribuer aux frais directement 
encourus par les exploitants.75 Conformément à leurs cahiers des charges, les risques financiers sont imputés au 
prestataire général. Si les recettes ne couvrent pas les coûts, la ville n'a aucune obligation d'y pourvoir. L'avenir 
montrera si les VLS suisses de qualité et de grande ampleur sont financièrement viables. Il est clair que les 
exploitants doivent s'attendre à traverser une période financièrement incertaine. Il leur faut chercher à atteindre les 
projections sur lesquelles leur projet repose de manière décidée, voire agressive, pour assurer la couverture de leurs 
frais. Les villes souhaitant disposer d'un VLS sur la durée seront bien inspirées de ne pas compter sur la pérennité 
d'une éventuelle situation favorable du marché. 
  

                                                
73 Audikana et al. (2017), 26; Fishman (2016), 95ss.; Berger (2016), 26; ITDP (2013), 48ss.; Büttner et al. (2011), 16ss., 62ss.; L'étude de Berger 

repose cependant sur l'hypothèse que les VLS au bénéfice des derniers progrès techniques peuvent se financer eux-même (EBIT 10-15%). 
74 Cela explique que les VLS comparables de Berne et Zurich font état après cinq ans de coûts différents. Cela tient surtout au fait que Berne, à la 

différence de Zurich, inclut dans son caclul une estimation des charges administratives de son système (voir en particulier le § 4.2). 
75 Il n'est pas tenu compte ici de la mise à disposition gracieuse du domaine public. Le montant du sponsoring assuré par les entreprises/services 

municipaux n'est pas non plus intégré au calcul. 
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7 La procédure d'adjudication  

7.1 Généralités 

Lorsqu'une ville commande un VLS à un prestataire général (modèle 2a) et l'en dédommage, la conception juridique 
dominante est qu'il s'agit d'un contrat public, lequel est soumis aux règles générales du droit des marchés publics. Le 
type de procédure dépend du montant prévu du mandat mis au concours.76 Pour les VLS d'envergure d'une durée 
contractuelle de 5 ans ou plus, ces montants peuvent rapidement se révéler importants. La procédure d'adjudication 
est exigeante, en particulier eu égard aux droits, aux devoirs et à la répartition des risques qu'il faut régler sur 
plusieurs années, soit l'intégralité du cycle de vie du VLS, du projet initial à sa réalisation, son financement, son 
exploitation et son démontage. Grâce à l'expérience acquise dans notre pays lors de plusieurs importantes 
procédures d'adjudication de VLS (Zurich, Berne), on sait maintenant sur quelles bases rédiger ce type de cahiers 
des charges et de contrats. Cela réduira nettement les coûts de transaction des villes nouvelles venues. Ces 
expériences ont également mis en évidence que l'adjudication d'un mandat à un prestataire général marquait le début 
de plusieurs années de collaboration. Le débours initial peut être élevé, toutefois, sur la durée de vie du projet, il 
s'avère généralement plus favorable qu'une série de contrats individuels.  

7.2 Quelques points de la procédure d'adjudication 

7.2.1 Préparation: explorer le marché 

Lorsqu'une adjudication est soumise à une procédure de mise en concurrence, le principe de l'égalité de traitement 
limite l'échange d'informations avec les concurrents. Il s'agit d'éviter les exclusions pour avantage illégitime. 
Cependant, avant l'ouverture de la procédure d'appel d'offres, il n'est pas interdit – il est même parfois judicieux – de 
sonder le marché pour mieux ouvrir le jeu à la concurrence et s'assurer ainsi des meilleures offres possibles.  
 
C'est la voie suivie par la ville de Zurich avant de lancer son appel d'offres OMC pour un VLS. Plusieurs opérateurs 
de toute l'Europe ont partagé leurs expériences avec elle et l'ont aidée à définir les conditions cadre lui permettant de 
bien ouvrir et de bien conduire la procédure. S'appuyant sur la connaissance du marché ainsi acquise, Zurich a pu 
optimiser son cahier des charges. La ville de Berne a suivi une procédure similaire et invité les opérateurs de 
systèmes en free-floating à s'exprimer. Ces échanges avec les acteurs du marché prennent tout leur sens lorsque la 
ville connaît mal ce marché, ou qu'il évolue très rapidement.  
 
Lorsqu'une ville invite des opérateurs à s'exprimer, elle doit veiller à respecter l'égalité de traitement entre candidats. 
Il peut être utile à ce moment de faire appel à un intermédiaire neutre. On tiendra également compte du fait qu'une 
telle consultation engendre des frais et que le rapport coût-utilité de l'opération doit être acceptable pour la ville 
comme pour les candidats privés. 

7.2.2 Appel d'offres et évaluation 

La rédaction du cahier des charges requiert une attention particulière. Les principaux paramètres du VLS et de la 
collaboration pluriannuelle entre la ville et le prestataire y sont définis. Lorsqu'on formule des exigences, il est 
essentiel de toujours prendre en compte les frais qu'elles entraîneront. Les requêtes qui ne sont pas indispensables 
(p.ex. un service à la clientèle de 24h/24) peuvent augmenter inutilement le coût de l'offre aux usagers. 
 
Aspect important à ne pas négliger: la durée du contrat. Le droit des marchés publics la limite afin de permettre la 
concurrence. Cependant, un contrat de trop courte durée ne permet pas aux prestataires d'amortir leur investissement 
comme souhaité. Les cahiers des charges établis dans notre pays prévoient des contrats d'une durée de 5 à 7 ans, 
avec possibilité de prolongation de quelques années. Il est également crucial de bien définir les critères 
d'adjudication. Dans leurs cahiers des charges, les villes de Zurich et de Berne avaient prévu les critères et 
pondérations suivants: 
 
 
 

                                                
76 L'acquisition d'un VLS ne relève pas des marchés soumis aux accords internationaux car la mise de vélos en libre-service n'est pas indiquée 
dans la liste positive des accords AMP/bilatéraux (cf. art. 6 al. 1 AIMP): Le prêt ou la location de vélos n'est pas une prestation selon l'AMP mais 
un contrat de livraison (cf. art. 6 al. 1 lettre b AIMP); cependant, les vélos ne sont pas mis à disposition directement par la ville: la ville initie la 
mise en place et l'exploitation d'un système devant permettre la mise à disposition de vélos en libre-service. On n'est donc pas dans le cas d'un 
contrat de livraison mais d'une prestation, laquelle n'est pas soumise à l'AMP (cf. décision du tribunal administratif de ZH VB.2015.00158 v. 
8.10.2015; voir également Beyeler (2016)). 
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 Critères d'adjudication  

1 Coût pour la ville 25 – 50% Offre, coût total pour la ville 

2 Vélos  20- 35% Type et nombre de vélos, part de vélos électriques, stations, concept 
d'exploitation, rapports avec la clientèle 

3  Expériences / références 20 – 30 % Références des soumissionnaires, vélos, système, personnes-clés 

4 Modèle d'exploitation 20 – 30 % Nombre de courses par vélo par jour, stabilité des risques, 
implication de tiers, marketing, communication, collaboration avec 
la ville, extension aux communes voisines 

Tableau 9: Critères d'adjudication et leur pondération dans le cahier des charges d'un VLS 

7.2.3 La portée du contrat 

Après l'adjudication, la ville et le prestataire général vont entretenir des rapports de collaboration durant plusieurs 
années, ce qui confère une importance toute particulière au contrat qui les lie. Ses principes de base sont déjà établis 
dans le cahier des charges (par exemple sous forme de «valeurs de référence contractuelles»).   
 
Lors de procédures d'adjudication complexes, les négociations contractuelles peuvent parfois se poursuivre jusqu'à 
la décision politique finale (à Berne: l'autorisation de dépense par le Parlement). Pour rapidement consolider les 
premiers engagements et assurer la sécurité du droit, on peut envisager la signature d'un contrat intermédiaire. 
 
Pour assurer le succès de l'entreprise, on veillera en outre – en sus des dispositions générales propres aux différents 
systèmes – aux points suivants: 
 
• Partenaire contractuel: Donner aux prestataires la possibilité de créer une société propre au projet. Ils pourront y 

transférer droits et obligations. 
• Garanties: Les prestataires peuvent être priés de déposer des garanties permettant à la ville de prendre si 

nécessaire à leur charge les mesures qu'imposeraient le non-respect de leurs engagements. Cela peut être le cas 
lorsque l'ordre public n'est pas respecté, en cas de faillite ou lors d'un démontage. Remarquons toutefois que les 
garanties sont coûteuses et peuvent peser sur les tarifs de l'offre.  

• Responsabilité civile et assurances: La question de la responsabilité civile dans l'exploitation de VLS doit être 
clairement réglée et les prestataires doivent être tenus de conclure les assurances nécessaires. Il faut prêter une 
attention particulière aux négligences, en particulier lorsque des services sociaux sont impliqués. Comme les 
conditions générales des prestataires excluent souvent la responsabilité pour négligence, il faut veiller à prévoir 
un mode de règlement correct des cas de dommages corporels (on ne saurait les exclure). 

• Surveillance, controlling, information: Lors de la signature de contrats à long terme, il faut veiller à ce que la 
ville dispose des droits de regard et d'information adéquats. Cela est nécessaire au controlling des dispositions du 
contrat et au développement d'un véritable partenariat. Il faut également prévoir que, en cas de changement 
d'exploitant, les données nécessaires à la poursuite de l'exploitation du système restent à disposition de la ville. 

• Protection des données: Les VLS collectent entre autres des données personnelles sur les utilisateurs, leurs 
déplacements et le numéro de leurs cartes de crédit. Les prestataires doivent s'engager à respecter la législation 
suisse sur la protection des données. 

• Répartition des risques: L'ensemble de la convention accordera une attention particulière à la répartition des 
risques. Il faut dresser la liste des risques plausibles et indiquer en regard qui en assure la responsabilité. 
Négliger cette question, c'est s'exposer à de très mauvaises surprises. Par souci de proportionnalité des efforts, le 
contrat veillera à ce que le partenaire qui assume le risque est celui qui tire le plus profit de l'affaire quand tout 
fonctionne correctement. On trouvera en annexe 9.1 un mode possible de répartition des risques. 

• Exclusivité: Peut-on ou est-on autorisé à accorder à un prestataire l'exclusivité de l'exploitation d'un VLS? Pour 
ce qui est de l'usage du domaine public par des stations, la réponse est oui si cette exclusivité est nécessaire au 
bon fonctionnement du VLS. Dans les grandes villes, comme le montrent des exemples étrangers, on peut aussi 
ouvrir le terrain à plusieurs concurrents. Par ailleurs, il ne semble a priori possible de vouloir exclure les offres 
complémentaires aux systèmes fixes telles que, par exemple, les systèmes de VLS en free-floating. 
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8 Pour conclure  
Alors que, dans notre pays, les VLS ne se sont d'abord développés que prudemment en comparaison aux autres pays 
européens, ils sont en train d'opérer une véritable percée. A Zurich et à Berne, deux grands systèmes de qualité sont 
entrés en service, en même temps que se multiplient les systèmes en free-floating. Nous vivons par ailleurs une 
mutation. Alors que, il y a peu, de nombreuses villes souhaitaient ardemment se doter d'un système semblable à 
ceux des métropoles voisines, et donc coûteux, il existe maintenant diverses offres purement privées. Offres 
attrayantes, même si des incertitudes persistent sur la qualité et la durabilité des systèmes et sur les intentions de 
leurs opérateurs. Alors que les VLS passaient il y a peu pour un exemple dynamique d'économie du partage, 
véhiculant une image jeune, urbaine, saine et sexy, ils sont de plus en plus critiqués par les médias qui diffusent 
régulièrement des photos de vélos de piètre qualité, abandonnés au hasard des rues, et souvent inutilisables. 
 
Ces dernières années, la lutte entre deux concurrents s'est traduite dans plusieurs villes par de nombreuses 
procédures juridiques poursuivies jusqu'au Tribunal fédéral. Les adjudications en ont été retardées de plusieurs 
années. Entretemps, la technique a beaucoup évolué. Les cahiers des charges exemplaires d'il y a quelques ans 
paraissent aujourd'hui dépassés alors même qu'on engage les travaux. De nouveaux opérateurs ayant su exploiter les 
technologies digitales répartissent leurs flottes de vélos dans l'espace public sans assumer les risques ou se voir 
imposer les nombreuses conditions auxquels les «officiels» sont soumis. L'offre est si riche que le grand public a de 
la peine à s'y retrouver, d'autant plus qu'il n'a encore fait que peu d'expériences avec les grands VLS commandés par 
les villes.  
 
La rapide évolution des modèles d'exploitation est typique du virage numérique. De nouvelles offres et de nouveaux 
modèles d'affaires remettent en cause certains schémas habituels de l'action publique. Les organes étatiques se 
trouvent confrontés à de nouvelles questions et décisions juridiques. Il convient évidemment de profiter des 
avancées du numérique, de leur ouvrir la voie. On veillera cependant à ne pas oublier les valeurs du droit public. Il 
faut entre autres trouver la réponse aux questions suivantes: 
 
• Les systèmes de vélos en libre-service, une tâche municipale? Les villes doivent-elles se doter d'un VLS de leur 

propre chef, doivent-elles en encourager l'installation, le soutenir financièrement? Cette question relève de la 
politique municipale des transports. 
 

• La sécurité du droit: Comment assurer la sécurité du droit dans un marché aussi dynamique que celui des vélos 
en libre-service? Ces dernières années, plusieurs tribunaux suisses ont réagi différemment à la question de savoir 
si les VLS étaient soumis à la loi sur les marchés publics. Dans son arrêt du 9 mars 2018 sur le projet de VLS de 
Genève, le Tribunal fédéral n'a pas réussi à apporter toutes les précisions souhaitées. Il a statué que le Canton de 
Genève avait eu tort de mettre son VLS au concours par voie de concession plutôt que par une procédure 
publique d'achat, bien que la ville n'ait pas pour cela accordé de dédommagement au soumissionnaire (voir § 
4.2.3). 
 

• Inégalité face à la loi: Comment éviter que des modèles d'exploitation ne se distinguant que par des détails 
techniques fassent l'objet de traitements juridiques entièrement différents? Il est possible aujourd'hui qu'une 
flotte de 500 vélos gérés par des boîtiers embarqués ou une flotte de 500 vélos rangés sur des emplacements 
délimités par de simples marquages au sol et gérés à l'ancienne soient traitées différemment par la loi alors que la 
fonction de ces flottes est identique. La première est tout au plus soumise à autorisation, alors que chaque station 
de la seconde doit obtenir une concession d'usage et une autorisation de construire (pouvant faire l'objet 
d'oppositions). 
 

• Loyauté de la concurrence: Les systèmes en free-floating peuvent compromettre la stratégie du prestataire 
désigné d'un marché public, en n'exploitant par exemple que les endroits les plus lucratifs, économisant ainsi sur 
les investissements ou privant le prestataire désigné d'une exclusivité qui lui valait le soutien de ses partenaires et 
de ses sponsors. Comment s'assurer que les prestataires officiels qui ont respecté un cahier des charges mis en 
soumission dans le monde entier et qui se sont exposés à x années de procédures judiciaires ne se trouvent pas 
injustement désavantagés par l'irruption d'une offre plus «cool» qui esquive la plupart des règlements? 
 

• Innovation: Comment la procédure des marchés publics peut-elle éviter que le prestataire choisi se trouve 
prisonnier d'un cahier des charges figé, comment lui permettre au contraire une approche évolutive?  
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Le marché des vélos en libre-service s'est étonnamment développé ces dernières années. L'offre s'est 
professionnalisée, les opérateurs disposent souvent d'une expérience internationale et ont accès à d'importantes 
ressources financières pour leurs investissements et la prise en charge des risques. Cette évolution est positive pour 
les collectivités publiques puisqu'elles sont du côté de la demande. Notre pays peut se féliciter de voir la 
concurrence s'étoffer, le contraire serait regrettable. Cela dit, les villes doivent prévoir que, à moyen ou long terme, 
le déploiement de vastes flottes de vélos en libre-service pourrait ne plus être acceptable gratuitement, sans 
contrepartie pour la ville. Il n'est pas exclu qu'avec les controverses suscitées par la situation actuelle du marché, le 
prix des VLS dépende bientôt plus des questions d'accès au marché que des questions d'exploitation durable du 
système. 
 
Dans le jeu de la concurrence, l'Etat doit être un partenaire fiable. Lorsque, au lendemain d'une procédure 
d'acquisition, il sélectionne un partenaire qui va assurer sa tâche et en assumer les risques des années durant, il faut 
que le contrat soit protégé sur toute sa durée. On sait que, après une durée convenue, le marché sera à nouveau 
ouvert. Il est bon pour l'innovation que le soumissionnaire puisse calculer et amortir ses investissements sur 
plusieurs années, tout comme il est bon que, après un laps de temps approprié, le marché soit à nouveau ouvert à la 
concurrence. 
 
Les premiers grands systèmes de location de vélos en libre-service sont en cours de déploiement. On constatera 
rapidement si l'offre et la demande s'équilibrent comme souhaité. Les innovations dans le domaine des modèles 
d'exploitation ne sont pas près de s'arrêter. Il est important de (rapidement) clarifier les questions ci-dessus, non 
seulement pour la bonne évolution des vélos en libre-service, mais, plus généralement, pour bien affronter le 
chamboulement technologique en cours. 
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9 Annexes 

9.1 Répartition des risques dans le modèle du prestataire général 

Répartition exemplaire des risques dans le cas d'un VLS à prestataire général (modèle du partenariat) 
 

Risques liés à l'approbation ou non du projet 

1 Préparation Pouvoirs publics 
 

2 Emplacements sur le domaine public Pouvoirs publics Partenaire privé  

3 Pas de majorité politique pour le projet Pouvoirs publics 
 

Risques liés à l'étude, à la réalisation et à l'exploitation du projet 

1 Etude du réseau / des emplacements Pouvoirs publics Partenaire privé 

2 Etude et réalisation des stations / de l'infrastructure 
 

Partenaire privé 

3 Installation des stations de vélos (exécution) Pouvoirs publics (éventuel)  Partenaire privé 

4 Acquisition et mise en service des vélos 
 

Partenaire privé 

5 Planification et plateforme de développement  
 

Partenaire privé 

6 Qualité 
 

Partenaire privé 

7 Dépassement des coûts 
 

Partenaire privé 

8 Non respect des délais 
 

Partenaire privé 

9 Modification des commandes Pouvoirs publics 
 

Risques d'exploitation 

1 Exploitation (selon le Service Level Agreement) 
 

Partenaire privé 

2 Entretien (vélos et stations) 
 

Partenaire privé 

3 Coût d'exploitation 
 

Partenaire privé 

4 Vandalisme 
 

Partenaire privé 

5 Modernisation / rééquipement 
 

Partenaire privé 

6 Recettes (Pouvoirs publics) Partenaire privé 

Risques de financement 

1 Inflation 
 

Partenaire privé 

2 Taux d'intérêt 
 

Partenaire privé 

Risques juridiques 

1 Modifications de la loi Pouvoirs publics 
 

2 Impôts 
 

Partenaire privé 

Tableau 10: Répartition des risques dans le mandat général de prestations 
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9.2 Panorama des systèmes de vélos en libre-service en Suisse77 

 Zurich 
 

Berne 
 

Bienne 
 

Lausanne Lucerne 

Prestataire Publibike Publibike Velospot Publibike Nextbike 

Lancement Avril 2018 Juin 2018 2011 Octobre 2017 2010 (initial. pris 
en charge par Rent 
a Bike et les CFF) 

Population78 397 000 132’000 56’000 136’000 81’000 

Nbre de vélos > 2000 2400 230 260 800 

Nbre de stations 150 200 50 30 200 

Docks 
 

Non Non Non Non Non 

Courses par 
vélo et par jour 

2 – 3,5 
(prévu) 

2 
 (prévu) 

1 4 – 5  
(mesuré) 

< 1 (2017) 
81'000 courses) 

Proportion de 
vélos 
électriques 

50% 50% 0 70% 0 

Subvention 
municipale 
annuelle 

0 0 Exploitation: 
CHF 75'000.- 
(prélèvement sur le 
financement 
spécial) 

0 Dès 2017 Nextbike 
gratuit pour les 
habitants. 
Coût pour la ville: 
CHF 58'000.- 

Tarif Sans abo, CHF 3 
jusqu'à 30 min. 
(vélos électriques: 
CHF 4) 
 
Abo Easy Bike: 
CHF 50, vélo 
électr. jusqu'à 30 
min. CHF 3.50. 
Abo Maxi Bike: 
CHF 200, vélo 
électr. jusqu'à 30 
min. CHF 1.50.  
Plus de 30 min. 
abo, supplément 
 
Abo valable dans 
toute la Suisse. 
 
Offres pour 
entreprises 

Comme Zurich Les 30 premières 
min. tjs gratuites 
 
Abo annuel: 
CHF 60 
CHF 90 (avec abo 
Neuchâtel, La 
Chaux-de-Fonds, 
Le Locle) 
+ taxe unique de 
CHF 10 pour la 
carte client 
 
Tarif horaire 
Dès la 31e minute 
CHF 2/h. 
 
Carte journalière:  
CHF 10 

Comme Zurich Abo mensuel et 
annuel: 
comprenant 3x de 
1 à 4 h. gratuites. 
CHF 10 par mois  
 
Tarif horaire: 
CHF 2/h. 
 
Carte journalière: 
CHF 20 

Informations  www.publibike.ch www.publibike.ch  www.velospot.ch 
 

www.publibike.ch  www.nextbike.ch 

Etat Mai 2018 Mai 2018 Mai 2018 Mai 2018 Mai 2018 

Tableau 11: Panorama des systèmes de vélos en libre-service en Suisse 

 
  

                                                
77 Pour plus de détails, voir Audikana et al. (2017), 19ss. 
78 Office fédéral de la statistique; https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/querschnittsthemen/city-

statistics/staedteportraets/zuerich.html . 

http://www.publibike.ch/
http://www.velospot.ch/
http://www.publibike.ch/
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/querschnittsthemen/city-statistics/staedteportraets/zuerich.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/de/home/statistiken/querschnittsthemen/city-statistics/staedteportraets/zuerich.html
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9.4 Décisions de justice sur les VLS 

 
ATF 135 II 49 de 9.1.2009 (Système de vélos en libre-service Genève – Affichage sur le domaine public). 
 
ATF 2C_994/2016 de 9.3.2018  (Système de vélos en libre-service Berne). 
 
ATF 2C_229/2017 de 9.3.2018 (Système de vélos en libre-service Genève – Concession) 
 
ATF 2C-975/2017 de 15.5.2018 (Système de vélos en libre-service Genève – Usage du domaine public) 
 
ATF 2C_1914/2015 de 21.7.2016 (Système de vélos en libre-service Zurich, procédure) 
 
ATF 2C_459/2017 de 9.3.2018 (Système de vélos en libre-service Zurich, décision définitive) 
  
ATF 2C_658/2016 de 25.8.2016 (Système de vélos en libre-service Zurich, Soumission au droit des marchés 
publics) 
 
Trib. adm. ZH VB.2015.00158 (8.10.2015) (Système de vélos en libre-service Zurich) 
 
Cour de Justice Chambre administrative GE: ATA/1348/2017 GE (3.10.2017) (Système de vélos en libre-service –
Usage du domaine public) 
 
 

9.5 Sites Internet (sélection) 

Forum Bikesharing Schweiz: www.bikesharing.ch (consulté le 19.04.2018). 

The Bikesharing Worldmap: www.bikesharingworld.com (consulté le 19.04.2018). 

Platform for European Bicycle Sharing & Systems, PEBSS; https://ecf.com/community/platform-european-bicycle-
sharing-systems-pebss (consulté le 31.3.2018) 

  

http://www.bikesharing.ch/
http://www.bikesharingworld.com/
https://ecf.com/community/platform-european-bicycle-sharing-systems-pebss
https://ecf.com/community/platform-european-bicycle-sharing-systems-pebss
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Série de publications Mobilité douce 
Diffusion et téléchargement: www.langsamverkehr.ch 
 
 
Recommandations en matière de mobilité douce 

N° Titre Année Langue 
   d f i e 

1 Directive sur le marquage des chemins de randonnée (publication de l'OFEFP) 
 remplacée par le n° 6 

1992 x x x  

2 Construire en bois sur les chemins pédestres (publication de l'OFEFP) 1992 x x x  

3 Forst- und Güterstrassen: Asphalt oder Kies? (Hrsg. BUWAL)    remplacé par le n° 
11 

1995 x x   

4 Velowegweisung in der Schweiz       remplacé par le n° 10 2003 d / f / i  

5 Conception d'itinéraires cyclables 2008 d / f / i  

6 Signalisation des chemins de randonnée pédestre 2008 x x x  

7 Vélostations – Recommandations pour leur planification et mise en service 2008 x x x  

8 La conservation des voies de communication historiques – Guide de 
recommandations techniques 

2008 x x x  

9 Construction et entretien des chemins de randonnée pédestre 2009 x x x  

10 Signalisation de direction pour vélos, VTT et engins assimilés à des véhicules 2010 d / f / i  

11 
Obligation de remplacement des chemins de randonnée pédestre – Guide de 
recommandations à l'égard de l'art. 7 de la loi fédérale sur les chemins pour 
piétons et les chemins de randonnée pédestre (LCPR) 

2012 x x x  

12 Recommandation pour la prise en considération des inventaires fédéraux au sens 
de l'article 5 LPN dans les plans directeurs et les plans d'affectation 2012 x x x  

13 Planification du réseau de chemins de randonnée pédestre 2014 x x x  

14 Planification des réseaux de cheminement piétons 2015 x x x  

15 Prévention des risques et responsabilité sur les chemins de randonnée pédestre – 
Guide      

 
Documentation sur la mobilité douce. 

N° Titre Année Langue 
   d f i e 

101 Responsabilité en cas d'accidents sur les chemins de randonnée (OFEFP) 1996 x x x  

102 Evaluation einer neuen Form für gemeinsame Verkehrsbereiche von Fuss- und 
Fahrverkehr im Innerortsbereich 2000 x r   

103 Nouvelles formes de mobilité sur le domaine public 2001  x   

104 Plan directeur mobilité douce (projet pour consultation) 2002 x x x  

105 Effizienz von öffentlichen Investitionen in den Langsamverkehr  2003 x r  r 

106 
PROMPT Schlussbericht Schweiz 
(PROMPT – Présentation du projet et synthèse des résultats) 

2005 x    

107 Konzept Langsamverkehrsstatistik 2005 x r  r 

108 Problemstellenkataster Langsamverkehr 
Erfahrungsbericht am Beispiel Langenthal 2005 x    

109 CO2-Potenzial des Langsamverkehrs 
Verlagerung von kurzen MIV-Fahrten  2005 x r  r 



42  Systèmes de vélos en libre-service en Suisse  

110 Mobilität von Kindern und Jugendlichen – Vergleichende Auswertung der 
Mikrozensen zum Verkehrsverhalten 1994 und 2000  2005 x r  r 

111 Verfassungsgrundlagen des Langsamverkehrs 2006 x    

112 La mobilité douce dans les projets d'agglomération 2007 x x x  

113 Objectifs de qualité de chemins de randonnée de Suisse 2007 x x   

114 Expériences faites avec des chaussées à voie centrale banalisée à l'intérieur de 
localités (CD-ROM) 2006 x x   

115 Mobilität von Kindern und Jugendlichen – Fakten und Trends aus den Mikrozensen 
zum Verkehrsverhalten 1994, 2000 und 2005 2008 x r  r 

116 Forschungsauftrafg Velomarkierungen – Schlussbericht 2009 x r r  

117 Wandern in der Schweiz 2008 – Bericht zur Sekundäranalyse von «Sport Schweiz 
2008» und zur Befragung von Wandernden in verschiedenen Wandergebieten  2009 x r r  

118 
Aides financières destinées à la conservation des voies de communication 
historiques en vertu de l'article 13 de la LPN  – Relèvement exceptionnel des taux 
de subvention: mise en oeuvre de l'art. 5, al. 4, de l'OPN 

2009 x x x  

119 Velofahren in der Schweiz 2008 – Sekundäranalyse von «Sport Schweiz 2008»  2009 x r   

120 
Coûts occasionnés par la construction des infrastructures de mobilité douce les 
plus courantes – Vérification destinée à l’évaluation des projets d’agglomération 
transports et urbanisation  

2010 x x x  

121 Parkings à vélos publics – Recommandations pour le recensement 
(2ème édition révisée) 2011 x x x  

122 Ordonnance concernant l'inventaire fédéral des voies de communication 
historiques de la Suisse (OIVS) Rapport explicatif 2010 x x x  

123 Tour d’horizon de la formation suisse en matière de mobilité douce – Analyse et 
recommandations pour les étapes à venir  

2010 x x x  

124 O ̈konomische Grundlagen der Wanderwege in der Schweiz 2011 x r r r 

125 Vers les IFF * de demain, urbaines et multimodales (* installations à forte 
fréquentation) 2012 x x   

126 Zur Bedeutung des Bundesgerichtsentscheides Rüti (BGE 135 II 209) 
für das ISOS und das IVS 2012 x    

127 Vélostations - Recommandations pour leur planification et mise en service 2013 x x x  

128 Aide à la traduction de la terminologie de l'inventaire fédéral des voies de 
communication historiques de la Suisse  2013 d / f / i  

129 Concept – Offre de formation Mobilité douce 2013 x x   

130 Geschichte des Langsamverkehrs in der Schweiz des 19. und 20. Jahrhunderts 
Eine Übersicht über das Wissen und die Forschungslücken 2014 x    

131 Wandern in der Schweiz 2014 –Sekundäranalyse von «Sport Schweiz 2014» und 
Befragung von Wandernden in verschiedenen Wandergebieten  

2015 x r r r 

132 Velofahren in der Schweiz 2014 –Sekundäranalyse von «Sport Schweiz 2014» und 
Erhebungen auf den Routen von Veloland Schweiz 

2015 x r r r 

133 Mountainbiken in der Schweiz 2014 –Sekundäranalyse von «Sport Schweiz 2014» 
und Erhebungen auf den Routen von Mountainbikeland Schweiz 

2015 x r r r 

134 Service cantonal des réseaux piétons - Tâches et organisation 2015 x x x  

135 Mobilität von Kindern und Jugendlichen - Entwicklungen von 1994 bis 2010, 
Analyse basierend auf den Mikrozensen «Mobilität und Verkehr» 2015 x r  r 

136 Voies Express Vélo - document de base 2015 x x   

137 Délimitation des catégories des chemins de randonnée pédestre – Outil 
décisionnel destiné aux responsables des chemins de randonnée pédestre 2017 x x x  
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138 Systèmes de vélos en libre-service – Evolution et modèles d'exploitation – Etat des 
lieux 2018 x x   

 
x = Version intégrale     r = Résumé 
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Documentation sur l'inventaire des voies de communication historiques IVS: monographies cantonales 
 
Commandes et téléchargement: www.ivs.admin.ch 
Les monographies cantonales contiennent chacune un historique des liaisons routières et présentent des exemples de 
voies de communication et d'éléments du paysage routier remarquables des points de vue de l'histoire, de la 
construction, du paysage ou intéressants à d'autres titres. Elles donnent en outre des informations sur la genèse et 
l'IVS, ses méthodes, ses buts et ses utilisations possibles en s'adressant à la fois aux professionnels et à un large 
public. 
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